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Sigles et abréviations

ACT-A Accélérateur ACT : dispositif pour accélérer l’accès aux outils de lutte 
contre la COVID-19 (Access to COVID-19 Tools Accelerator)

ADS aide au développement en matière de santé

AID Association internationale de développement

APD aide publique au développement

APE analyse politique de l’économie

AT assistance technique

BIRD Banque internationale pour la reconstruction et le développement

BPM biens publics mondiaux

CDC Centres for Disease Control and Prevention

CEPI Coalition pour les innovations en matière de préparation aux épidémies 
(The Coalition for Epidemic Preparedness Innovations)

COVAX Accès mondial au vaccin contre la COVID-19 (COVID-19 Vaccine 
Global Access)

CSU couverture sanitaire universelle

EFTC États fragiles ou touchés par un conflit

EMRO région de la Méditerranée orientale de l’OMS (WHO Eastern 
Mediterranean Region)

FBMG Fondation Bill et Melinda Gates

FDM fardeau des maladies

FGHI Avenir des Initiatives pour la santé mondiale 

FIND Fondation pour l’innovation en matière de nouveaux diagnostics 
(Foundation for Innovative New Diagnostics)

FMSTP Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme

Gavi Alliance du Vaccin Gavi

GFF Mécanisme de financement mondial

GFP gestion des finances publiques

ICN instance de coordination nationale

IC informateur clé

ISM Initiative pour la santé mondiale

MNT maladie non transmissible

MRN mobilisation des ressources nationales

MS ministère de la Santé
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ODD Objectifs de développement durable

ONU Organisation des Nations Unies

OMD objectifs du Millénaire pour le développement

OMS Organisation mondiale de la santé

ONG organisation non gouvernementale 

OSC organisation de la société civile

PAM ODD3 Plan d’action mondial pour l’ODD 3 

PEPFAR plan d’urgence du président des États-Unis pour la lutte contre le sida 
(U.S. President’s Emergency Plan for AIDS Relief)

PPP partenariat public-privé

PRFI pays à revenu faible et intermédiaire

R&D recherche et développement 

RSS renforcement des systèmes de santé 

SEARO Bureau régional de l’Asie du Sud-Est (WHO Regional Office for South-
East Asia)

SRMNIA santé reproductive, maternelle, néonatale, infantile et de l’adolescent 

SRPS systèmes résistants et pérennes pour la santé

SSP soins de santé primaire 

TB Tuberculose

VIH virus de l’immunodéficience humaine

WPRO région du Pacifique occidental de l’OMS (WHO Western Pacific Region)
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 | Avant-propos

Depuis 2000, le nombre et la diversité des Initiatives pour la santé mondiale connaissent une 
très forte augmentation et s’accompagnent d’une hausse des niveaux d’aide au développement 
en matière de santé. Les Initiatives pour la santé mondiale ont contribué aux immenses progrès 
apportés dans la protection des vies et l’amélioration de la santé des personnes dans le monde : 
des avancées importantes ont ainsi été enregistrées contre certaines maladies comme la polio, 
le paludisme et le VIH/sida, tandis que la couverture des interventions spécifiques, comme la 
vaccination des enfants, a augmenté. 

Mais si, en général, l’espérance de vie mondiale augmente, de grandes inégalités subsistent en 
matière de santé et de couverture sanitaire. Dans le même temps, le monde subit d’importants 
changements épidémiologiques et démographiques – notamment le vieillissement de la population 
et le fardeau croissant des maladies non transmissibles – ainsi que des évolutions politiques 
et économiques qui ne permettent pas de garantir une mobilisation durable des ressources. 
Dans le contexte des menaces croissantes posées par la dégradation de l’environnement, 
le changement climatique et les nouvelles épidémies, l’émergence de nouveaux acteurs et 
initiatives vient encore compliquer l’architecture de la santé mondiale, en fragmentant davantage 
les flux de financement externes.

Le nouvel éclairage jeté par la pandémie de COVID-19 sur les forces et les faiblesses du système 
actuel permet de faire le point sur les évolutions que pourraient connaître les Initiatives pour 
la santé mondiale pour mieux répondre à l’évolution de la situation de la santé mondiale. Il 
est notamment urgent d’examiner comment la coopération mondiale et le financement sur 
lequel elle repose peuvent soutenir au mieux les priorités de santé nationales, encourager des 
investissements nationaux accrus et pérennes dans la santé et favoriser les progrès menés par 
les pays sur la voie de la couverture sanitaire universelle.

Ce rapport, qui s’appuie sur des recherches existantes, analyse les éléments démontrant les 
forces et les faiblesses de l’écosystème des Initiatives pour la santé mondiale et les enseignements 
tirés des précédentes propositions de changement. Il s’appuie également sur de nouvelles 
consultations de plus de 200 experts aux niveaux mondial, régional et national, pour proposer 
une vision sur les améliorations qui pourraient être apportées et donner une feuille de route des 
changements potentiels pour nous y conduire. Ce rapport a été rédigé dans le but d’apporter 
une contribution au processus en cours baptisé « Avenir des Initiatives pour la santé mondiale » 
(Future of Global Health Initiatives, FGHI), qui rassemble un groupe de parties prenantes de la 
santé aux niveaux mondial, régional et national – y compris des gouvernements, des institutions 
de santé mondiales, des organisations de la société civile et des universitaires – pour réfléchir à 
ces questions vitales et insuffler une dynamique à l’action collective.

Bien que les recommandations de ce rapport n’aient pas été avalisées par les membres 
du groupe de pilotage FGHI, leur organisation ou leur gouvernement, les conclusions et 
recommandations indépendantes présentées seront une source d’informations précieuses. 
En outre, elles permettront de s’assurer que les discussions sur l’avenir du système de santé au 
niveau mondial s’appuient sur l’expérience et les points de vue des principales parties prenantes, 
en particulier dans les pays de mise en œuvre. Ce faisant, on espère que cette étude guidera 
d’autres délibérations et contribuera ainsi à mener les changements requis de toute urgence 
pour garantir le plus haut niveau d’efficacité, d’efficience et d’équité possible de notre système 
de santé au niveau mondial dans les décennies à venir.
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Le ministère éthiopien de la Santé apprécie les résultats 
obtenus par le secteur de la santé en partenariat avec les 
différentes initiatives et institutions de santé mondiales 
et en soutien de ces dernières. Il espère que cette aide 
sera pérenne et plus cohérente pour renforcer l’efficacité 
et accélérer les progrès sur la voie de la CSU via des 
investissements axés sur les priorités nationales. Nous 
pensons que le dialogue et l’étude du processus FGHI nous 
fourniront les éléments et les éclairages sur la manière dont 
nous pourrons parvenir à renforcer cette collaboration. »

Ministère de la Santé, Éthiopie

Les pays sortant d’une crise comme la République 
centrafricaine sont confrontés à un défi : trouver un 
financement national adéquat pour renforcer les capacités 
du système de santé et assurer la CSU. Les partenariats 
avec les Initiatives pour la santé mondiale gardent 
une importante vitale pour ces pays. Cependant, nous 
recommandons vivement l’amélioration de leurs procédures 
de fonctionnement et de soutien aux pays. » 

Dr Bernard Boua, directeur du service de lutte contre les maladies tropicales 
négligées et maladies non transmissibles au ministère de la Santé et de la 
Population, République centrafricaine

Nous souhaitons que les Initiatives pour la santé mondiale 
soient en phase avec les besoins axés sur la demande, que 
ce soit en termes d’intérêt national, de pérennité pour avoir 
un impact sur la vie des gens, ainsi que de transparence et 
de redevabilité pour garantir une gestion et une allocation 
claires des ressources. De plus, la Somalie souhaite que 
les Initiatives pour la santé mondiale soutiennent nos 
actions visant à assurer la CSU. »

Dr Mohamed Hassan Mohamed, Bulaale, vice-ministre de la Santé du 
gouvernement fédéral somalien et député
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 | Résumé 

Contexte
Le processus baptisé « Avenir des Initiatives pour la santé mondiale » (Future of Global Health 
Initiatives, FGHI) est une démarche multipartite actuellement mise en œuvre  : il vise à étudier 
comment les Initiatives pour la santé mondiale peuvent accélérer la progression des pays 
sur la voie de la couverture sanitaire universelle (CSU), et plus globalement de l’Agenda 2030 
des Objectifs de développement durable (ODD). Le processus, qui a débuté en 2022, vise à 
émettre des recommandations sur la manière dont les Initiatives peuvent gagner en efficience, 
en efficacité et en équité et favoriser une action collective pour s’assurer de leur adéquation 
à l’horizon 2030 et au-delà. Le travail présenté ici constitue une contribution à ce processus. 
Ce rapport et ses annexes présentent les conclusions d’une étude rapide de la portée et de 
consultations approfondies individuelles et de groupe  : menés aux niveaux national, régional 
et mondial, ces entretiens visaient à recueillir des points de vue sur l’évolution que pourraient 
connaître les Initiatives pour la santé mondiale en vue de soutenir ce processus au cours des 
20 prochaines années.

Ce processus porte sur six Initiatives pour la santé mondiale, qui diffèrent par leur forme et leur 
fonction. Elles ont été recensées par le processus FGHI : le Fonds mondial de lutte contre le 
sida, la tuberculose et le paludisme (FMSTP), l’Alliance du vaccin Gavi (Gavi), le Mécanisme de 
financement mondial pour les femmes, les enfants et les adolescents (GFF), Unitaid, la Fondation 
pour l’innovation en matière de nouveaux diagnostics (FIND) et la Coalition pour les innovations 
en matière de préparation aux épidémies (CEPI). Il est important de noter que le travail présenté 
dans ce rapport ne vise pas à évaluer une Initiative individuelle, mais à examiner comment cette 
dimension du système de santé au niveau mondial répond aux besoins des pays, et pourrait 
mieux y répondre à l’avenir.

Méthodes
L’étude propose ce qui suit :

1. Présenter une vision de ce que ces Initiatives devraient chercher à réaliser sur les 15 à 
20 prochaines années afin de renforcer les capacités des systèmes de santé et d’avoir des 
répercussions notables sur la santé.

2. Analyser l’ampleur des évolutions que devront connaître les mandats et les méthodes 
de travail actuels des Initiatives pour la santé mondiale afin de concrétiser cette vision de 
manière efficace, efficiente et équitable, et étudier les facteurs contextuels qui favoriseraient 
ou entraveraient un tel changement.

3. Fournir des recommandations sur les modalités et le calendrier des évolutions à apporter 
aux mandats et méthodes de travail actuels des Initiatives.

Menée sous l’angle de la CSU, l’étude s’est concentrée sur les expériences et les besoins des 
pays dans le cadre des Initiatives. Réalisée sur une période de six mois (de février à juillet 2023), 
elle a été pilotée par cinq universités, indépendamment mais sous la responsabilité du groupe 
de pilotage du processus FGHI.

L’étude s’appuie sur plusieurs sources de données : 1) une étude de la portée de documents 
évalués par les pairs et issus de la littérature grise (271 documents au total) ; 2) les données sur 
le financement de la santé et le fardeau des maladies ; 3) des entretiens avec des informateurs 
clés (IC) au niveau mondial ; 4) trois études de cas approfondies de Sénégal, Pakistan et Afrique 
du Sud ; 5) des consultations régionales de parties prenantes importantes dans les six régions 
de l’OMS ; 6) une enquête en ligne ciblant les IC qui n’ont pas pu participer aux entretiens ou aux 
consultations de groupe ; 7) des réunions consultatives, dont une en juin 2023 pour discuter des 
conclusions préliminaires. Les participants à l’étude (335 dans tous les ensembles de données, 
membres des Initiatives compris) venaient de 66 pays. Toutes les sources de données ont été 
synthétisées pour servir de base à ce rapport. L’analyse et la synthèse ont été effectuées sous 
l’angle de l’économie politique.
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Constatations

Positionnement des participants à l’étude
Les données ont révélé des divergences d’opinions sur les forces et les faiblesses des Initiatives 
pour la santé mondiale ainsi que sur les scénarios d’évolution. Ces divergences sont en partie 
dues au positionnement des différents IC au sein du système, à leur expérience, leurs intérêts et 
leur point de vue, mais aussi à une grande diversité de contextes, de modèles de prestation et 
de niveaux d’investissement dans les pays où les Initiatives pour la santé mondiale interviennent. 
Dans l’ensemble, certains acteurs nationaux, responsables de la mise en œuvre et bailleurs de 
fonds étaient partisans d’une approche plus progressive, tandis que d’autres acteurs nationaux, 
organisations multilatérales et universitaires avaient une vision plus radicale. On constate 
néanmoins de nombreuses différences au sein de ces groupes, et certains points de vue étaient 
étonnamment critiques au sein des Initiatives elles-mêmes. 

Au cours des entretiens et des consultations, les informateurs ont beaucoup parlé du FMSTP et du 
GAVI. C’était prévisible, compte tenu de la taille de ces Initiatives et de leur niveau d’activité dans 
les pays, ainsi que de leur plus longue durée d’existence. 

Une situation qui évolue : financement de la santé, fardeau 
des maladies et difficultés émergentes
Le système de santé mondial a connu un développement important ces dernières décennies, en 
partie lié aux actions menées dans le cadre des objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD) : on constate ainsi une augmentation continue du nombre et de la diversité des acteurs 
ainsi que du financement total. En outre, la distribution de l’aide au développement en matière 
de santé (ADS) via les Initiatives a enregistré une nette augmentation, notamment suite à la 
création du FMSTP et du Gavi qui représentaient 14  % de l’ADS en 2019. Quatre «  méga-
tendances », qui incluent le rôle des Initiatives pour la santé mondiale sans s’y limiter, ont été 
identifiées : la prolifération, la verticalisation, le contournement des systèmes gouvernementaux 
et la fragmentation. Concernant le financement de la santé, il est également important de noter 
que l’ADS constitue encore une grande partie des budgets consacrés à la santé, notamment 
dans de nombreux pays à faible revenu (PFR). Pourtant, le montant global du financement de la 
santé n’est pas suffisant pour financer la réalisation des ODD. Ces facteurs plaident en faveur 
d’un examen urgent pour s’assurer que toutes les ressources mondiales en matière de santé 
sont utilisées le plus efficacement possible. On peut penser qu’il existe une marge d’amélioration 
au vu du décalage entre l’ADS globale et le fardeau mondial et national des maladies.

De plus, nous mettons en avant des difficultés émergentes telles que le changement climatique, 
la résistance antimicrobienne et l’essor des maladies non transmissibles, qui ne seront 
probablement pas traitées par les Initiatives dans le cadre de leur mandat actuel. La stagnation 
de l’ADS et la réduction de la marge de manœuvre budgétaire après la COVID-19, le contexte 
géopolitique houleux, les besoins croissants en matière de santé et les technologies de santé 
coûteuses font partie des autres sujets de tension attendus.

Forces et faiblesses des Initiatives pour la santé mondiale 
Les Initiatives pour la santé mondiale incluses dans ce processus diffèrent par leur taille, leur 
structure et leur fonction  ; dans le cadre de leurs diverses activités, leur approche et leur 
influence peuvent beaucoup varier. Il est également important de noter que les six Initiatives 
analysées ici représentent un petit échantillon du nombre total d’Initiatives du système actuel de 
santé au niveau mondial. À ce titre, le nombre élevé d’Initiatives fait partie des difficultés posées 
par la fragmentation auxquels de nombreux pays à revenu faible et intermédiaire (PRFI) sont 
confrontés. En outre, de nouvelles Initiatives continuent d’être créées en réponse à de nouvelles 
priorités ou à de nouveaux intérêts et positionnements des bailleurs de fonds.

Au cours des dernières décennies, de nombreuses Initiatives se sont développées et sont 
devenues des composantes majeures du système de santé mondial. Certaines des Initiatives les 
plus anciennes, comme le FMSTP et le Gavi, ne sont plus des organisations axées uniquement 
sur la collecte et l’acheminement de fonds : elles sont devenues de grandes entités complexes 
avec leurs propres priorités et dynamiques internes.
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Nous mettons en évidence certaines des caractéristiques clés des Initiatives centrales qui ont 
séduit les bailleurs de fonds et qui constituent la base de leur action. Ainsi, en concentrant leurs 
efforts sur des maladies spécifiques et hautement prioritaires, elles ont contribué de manière 
significative à l’amélioration des résultats sanitaires dans ces domaines. Elles ont aussi mobilisé 
des fonds supplémentaires en ce sens et travaillé avec divers intervenants pour façonner les 
marchés des biens mondiaux pour ces maladies, en investissant dans des vaccins, produits 
pharmaceutiques, fournitures et technologies de diagnostic de meilleure qualité et moins coûteux. 
Elles permettent de contrôler rigoureusement les risques fiduciaires et suivent des approches qui 
visent en priorité à atteindre les populations cibles, qui sont susceptibles d’être négligées par les 
autorités publiques pour diverses raisons, comme la stigmatisation.

Cependant, ces atouts sont de plus en plus remis en question, en particulier du point de vue 
des pays : on observe depuis longtemps que le financement par les grandes Initiatives fausse 
les priorités et les systèmes de santé au niveau national. En outre, elles créent des coûts élevés 
en matière de préparation et de déploiement des subventions, qui n’utilisent généralement pas 
les systèmes nationaux ou ne se conforment pas aux plans, budgets, systèmes de gestion 
des finances publiques (GFP), ressources humaines ou systèmes d’information nationaux. 
Des préoccupations importantes ont été exprimées au niveau national. Quelques exemples  : 
propositions de subventions élaborées par des consultants externes et donc déconnectées 
du contexte national  ; financement cloisonné concernant des éléments et des groupes de 
population spécifiques au sein d’un système ; soutien apporté à des stratégies de prestation 
non pérennes (en matière de coûts)  ; manque d’attention portée à l’efficience sur l’ensemble 
du système de santé ; manque de redevabilité descendante des Initiatives envers les pays, et 
échec concernant le renforcement des capacités nationales pour garantir la pérennité des gains 
à long terme (grâce au renforcement des systèmes). En outre, les résultats revendiqués par les 
Initiatives ont toujours été le fruit d’un ensemble plus large d’investissements, notamment des 
gouvernements et d’autres bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux.

Économie politique
Le rapport analyse certaines dynamiques de l’économie politique qui sous-tendent les 
schémas identifiés, ainsi que les enseignements tirés des précédentes tentatives de réforme 
de l’architecture de la santé mondiale. En l’absence de cohérence entre les incitations et les 
mandats de ces organisations, les actions de coordination ont été très frustrantes. On constate 
également une forte dépendance historique dans le système, qui fait qu’il est plus facile de créer 
de nouvelles structures que de réformer les anciennes. Les Initiatives pour la santé mondiale ont 
résolu les problèmes de nombreux bailleurs de fonds en créant des structures qui ont transformé 
le financement en résultats crédibles, tandis qu’au niveau national, les clients qui ont été créés ont 
gagné des ressources et donc du pouvoir grâce au financement. Le système de santé mondial 
au sens large a été faussé par le volume relatif de financement passant par les Initiatives par 
rapport à d’autres intervenants ayant des rôles importants, comme l’OMS. Les incitations ont été 
davantage axées sur le déboursement de subventions que sur la consolidation, le renforcement 
de l’efficacité et de la pérennité des systèmes de santé. Certaines Initiatives ont encore du mal à 
garantir la transparence des dépenses par domaine de santé et par canal, ainsi que leur impact 
à long terme sur le système de santé. 

Vision et principes proposés
En réponse aux constatations sur les difficultés actuelles et émergentes et sur les 
forces et faiblesses de la situation des Initiatives centrales et plus larges, voici la vision 
proposée pour les Initiatives et les autres intervenants de la santé au niveau mondial :

« Un système de santé mondial où tous les intervenants, y compris les Initiatives pour la santé 
mondiale, jouent un rôle efficace pour assurer la CSU menée par les pays, et garantissent donc 
l’équité dans le bien-être et la santé des populations. L’ensemble des intervenants, dont ces 
Initiatives, doivent dès lors suivre une approche cohérente et intégrée pour planifier, financer et 
évaluer leurs fonds et programmes, en rendant des comptes aux gouvernements nationaux sur 
ces sujets : ils doivent travailler en synergie avec les autres intervenants de la santé au niveau 
mondial et se baser sur leur avantage comparatif, les priorités et besoins des pays, ainsi que sur 
la nécessité de renforcer la capacité des pays à pérenniser la CSU (y compris les SSP) grâce à 
des systèmes de santé solides et résilients. »
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Voici ce qu’implique cette vision pour  les rôles de chaque partie prenante :

• les pays où les interventions sont mises en œuvre doivent prendre une responsabilité 
croissante pour s’assurer que les interventions essentielles présentent un bon rapport coût/
efficacité lorsqu’ils en ont la capacité et le financement; 

• les Initiatives pour la santé mondiale doivent soutenir les pays dans cet effort, en intégrant le 
développement durable, en favorisant des produits de base abordables et en définissant des 
trajectoires claires vers la transition ; 

• les donateurs doivent davantage transférer la responsabilité de la prestation aux pays, en 
prenant plus de risques et en acceptant des résultats plus larges en matière de soins de 
santé primaires (SSP) et de CSU.

En lien avec cette vision, nous proposons que tous les changements apportés aux Initiatives pour 
la santé mondiale reposent sur sept principes fondamentaux. Ces principes doivent transparaître 
non seulement dans les politiques organisationnelles, mais également dans la manière dont les 
Initiatives pour la santé mondiale fonctionnent au quotidien.

Recommandations
Les Initiatives pour la santé mondiale interviennent dans un réseau complexe plus large 
d’intervenants, qui contribuent aux difficultés rencontrées comme aux succès. Si un grand 
nombre des problèmes relevés concernent l’ensemble des intervenants, l’accent mis ici sur 
les Initiatives est motivé par le fait qu’elles sont plus récentes dans l’architecture de la santé 
mondiale ; on constate davantage de flexibilité concernant ces Initiatives, qui ont aussi davantage 
tendance à proliférer.

La priorité devrait aller à la modification des incitations internes pour améliorer l’efficacité des 
Initiatives, en adoptant un point de vue systémique et en cherchant à obtenir un équilibre correct 
des rôles et des responsabilités, de manière verticale (entre les Initiatives et les pays/autorités 
infranationales) et horizontale (entre les Initiatives et les autres intervenants). Guider les progrès 
sur la voie de la CSU et du renforcement des systèmes de santé (RSS) relève principalement de la 
responsabilité des gouvernements ; cependant, les Initiatives pour la santé mondiale sont tenues 
de soutenir ces efforts cruciaux en veillant à ce que leurs investissements soient cohérents avec 
le renforcement pérenne des systèmes et ne sapent ni ne faussent les priorités d’investissement 
nationales, y compris dans les domaines prioritaires émergents. 

En conséquence, un ensemble de recommandations a été élaboré à l’intention des 
bailleurs de fonds des Initiatives, de leurs conseils d’administration et secrétariats, 
ainsi que des ministères de la Santé. Elles sont regroupées en six grands thèmes :

1. Contribuer davantage à la CSU, y compris au fardeau émergent des maladies
2. Renforcer ou du moins ne pas nuire aux systèmes de santé
3. Réduire les coûts pour les pays et augmenter l’efficience et l’efficacité des 

investissements des Initiatives pour la santé mondiale
4. Soutenir la responsabilisation des pays, le renforcement des capacités et tracer une 

voie claire pour mettre fin à la dépendance aux Initiatives pour la santé mondiale
5. Garantir une harmonisation plus efficace entre les Initiatives pour la santé mondiale 

et les autres intervenants au sens large
6. Limiter la prolifération des Initiatives pour la santé mondiale ; se concentrer sur le 

renforcement de l’architecture existante
Ces changements tiennent compte du fait que si certains pays vont apprendre à se passer 
du soutien des Initiatives pour la santé mondiale dans les 20  prochaines années, il restera 
probablement un groupe de pays à faible revenu et/ou touchés par un conflit qui continueront 
à dépendre des subventions pour répondre aux besoins sanitaires de base. C’est pour cette 
raison que les Initiatives doivent se poursuivre, même s’il est recommandé que les bailleurs de 
fonds se mettent d’accord sur la stratégie de sortie des Initiatives (notamment celles qui donnent 
des subventions aux pays). Il devient alors urgent de renforcer les capacités techniques des pays 
et d’inciter les gouvernements à endosser les responsabilités financières. 
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Gestion du changement
Tous les intervenants ont contribué à la situation actuelle, et tous devront être associés aux 
changements. Pour mesurer les résultats (et gérer les risques de performance), les bailleurs de 
fonds, par exemple, devront privilégier davantage les contributions aux indicateurs de performance 
globale du système, et s’intéresser moins exclusivement à l’attribution des résultats et aux risques 
fiduciaires. Le leadership des gouvernements sera également primordial. Bon nombre des 
changements nécessaires dépendent de la mobilisation et de la capacité des gouvernements à 
réussir : ces changements pourraient dès lors être testés dans les pays qui présentent des niveaux 
plus élevés de cet engagement et de cette capacité, l’objectif étant d’introduire des changements 
progressifs à mesure que les pays sont prêts. Il est difficile de savoir si la conjoncture est propice 
aux changements, mais nos consultations révèlent qu’il est urgent d’agir. Le contexte est en 
train de changer  ; continuer sur cette voie sans apporter d’adaptations entraîne un risque de 
chevauchement et de diminution du soutien au niveau des Initiatives.

Conclusion
Si les investissements considérables dans la santé mondiale menés dans le cadre des Initiatives 
ont permis d’enregistrer d’excellents résultats à court terme dans certains domaines, les 
systèmes de santé nationaux restent fragiles et ne sont pas toujours aux commandes. Dans 
un contexte d’essor des besoins et de stagnation, voire de baisse des fonds, le changement 
est essentiel pour garantir une plus grande efficience. Aucun participant à notre consultation 
n’a soutenu que le statu quo devait être la voie à suivre. Certains, minoritaires, ont défendu 
l’idée d’un changement radical (abolition des Initiatives pour la santé mondiale sous leur forme 
actuelle). La majorité s’est exprimée en faveur du maintien des Initiatives, mais en précisant 
qu’elles devaient se transformer en profondeur pour aider plus efficacement les pays à atteindre 
la CSU – et toutes ses composantes – sur le long terme. 

Les changements suggérés s’appliquent au niveau de l’écosystème comme de 
chaque Initiative : le modèle de fonctionnement actuel doit donc sensiblement évoluer, 
en particulier pour les Initiatives qui fournissent des fonds et des produits de base 
directement aux pays. Les modifications proposées visent à :

• passer d’un mode de prestation et de soins cloisonné par maladie à un mode intégré ; 

• soutenir les systèmes de santé dans leur ensemble au lieu d’aider des pans verticaux en leur sein ; 

• rationaliser les systèmes des Initiatives (en leur sein et entre elles) pour en faciliter la gestion 
et en renforcer l’efficacité au niveau national ; 

• tracer une voie plus claire pour mettre fin à la dépendance aux Initiatives, en renforçant les 
capacités des pays tout en clarifiant la transition ;

• faire de l’harmonisation des Initiatives un indicateur de performance clé pour elles comme 
pour leurs bailleurs de fonds ;

• veiller à ce que les bailleurs de fonds s’engagent à renforcer l’architecture existante et à 
limiter la prolifération des Initiatives.

Les acteurs mondiaux et nationaux de la santé doivent assurer la sélection, le développement, 
le séquençage et le déploiement des changements recommandés. 
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1 Contexte

Le processus intitulé « Avenir des Initiatives pour la santé mondiale » (Future of Global Health 
Initiatives, FGHI) est une démarche multipartite actuellement mise en œuvre  : il vise à étudier 
comment les Initiatives pour la santé mondiale peuvent accélérer la progression des pays sur la 
voie de la couverture sanitaire universelle, et plus globalement de l’Agenda 2030 des Objectifs 
de développement durable (ODD). Le processus, qui a débuté en 2022, vise à émettre des 
recommandations sur la manière dont les Initiatives peuvent gagner en efficience, en efficacité 
et en équité et favoriser une action collective pour s’assurer de leur adéquation à l’horizon 2030 
et au-delà (1). Alors que le délai des ODD approche pour les pays, il est important d’analyser 
les modes de soutien apportés par les différentes Initiatives aux pays, afin de développer des 
capacités clés pour assurer la couverture sanitaire universelle (CSU)2 et les ODD au sens large. 
Ce rapport présente les résultats d’une étude de la portée et d’une série de consultations rapides 
et d’entretiens individuels menés pour recueillir des points de vue sur l’évolution que pourraient 
connaître les Initiatives pour la santé mondiale en vue de soutenir ce processus au cours des 10 
à 20 prochaines années.

Commandité par le Wellcome Trust, ce travail a été réalisé par un consortium de cinq universités 
entre février et juillet  2023. Il visait à étayer le processus FGHI en réunissant des éléments 
concrets sur le soutien optimal que peuvent apporter les Initiatives pour développer les capacités 
des systèmes de santé nécessaires pour assurer la CSU. L’étude avait pour objectif d’élaborer 
une vision et des recommandations, d’après les points de vue des pays destinataires, sur le profil 
que devraient ou pourraient avoir les Initiatives dans 15 à 20 ans pour accélérer la réalisation de 
la CSU.  

Ce processus portait sur six Initiatives (tableau 2), qui diffèrent à la fois par leur structure et 
leur fonction : le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme (FMSTP), 
l’Alliance du vaccin Gavi, le Mécanisme de financement mondial pour les femmes, les enfants et 
les adolescents (GFF), Unitaid, la Fondation pour l’innovation en matière de nouveaux diagnostics 
(FIND) et la Coalition pour les innovations en matière de préparation aux épidémies (CEPI).  

Les Initiatives3 sont des partenariats internationaux qui visent à atteindre des objectifs spécifiques 
en matière de santé mondiale. Elles sont en place depuis le début des années 2000. En parallèle, 
plusieurs actions ont été menées pour coordonner le nombre croissant d’acteurs de la santé 
mondiale et améliorer l’efficacité et la coordination de l’aide au développement en matière de 
santé (ADS) en général (voir la frise chronologique en figure 1). 

2 Le processus FGHI s’appuie sur la définition de la CSU (2) donnée par l’OMS selon laquelle les SSP 
en sont un pan essentiel. Cette définition met aussi l’accent sur les soins primaires et les initiatives 
communautaires, la mobilisation communautaire et l’action multisectorielle.
3 Le terme « Initiative pour la santé mondiale » désigne les organisations qui intègrent les actions des 
parties prenantes du monde entier pour mobiliser et débourser les fonds afin de résoudre les problématiques 
sanitaires, en soutenant la mise en œuvre de programmes de santé dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire (1).
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Figure 1  Chronologie de la mise en place des Initiatives pour la santé mondiale et des actions de 
coordination depuis 2000

2005

2010

2015

2020

2023

2000
OMD adoptés
Septembre 2000

Accélérateur ACT : dispositif pour accélérer 
l’accès aux outils de lutte contre la COVID-19 

Lancement en avril 2020

Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide
Adoption en mars 2005

IHP+
Lancement en septembre 2007

Objectifs de 
développement durable 
adoptés en septembre 2015

PAM ODD 3 
Lancement en octobre 2019

Programme d’action d’Accra (PAA) 
approuvé en septembre 2008

Global Health Investment Fund
Septembre 2013

Création en 2000

CSU2030
Transformation de l’IHP+ en 2016

Partenariat de Busan pour une coopération 
efficace au service du développement 

approuvé en décembre 2011

Groupe de travail sur 
l’alignement du GFF 

Création en 2021

Fonds de lutte contre les pandémies
Création en septembre 2022

Nouvel ordre de santé publique, 
Union africaine
2022

Création en 2003

Création en 2002

Création en 2015
Création en 2016

Création en 2006
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2 Objectifs de l’étude

L’étude propose ce qui suit :

1 Présenter une vision de ce que ces Initiatives devraient chercher 
à réaliser sur les 15 à 20 prochaines années afin de renforcer les 
capacités des systèmes de santé et d’avoir des répercussions 
notables sur la santé.

2 Analyser l’ampleur des évolutions que devront connaître les 
mandats et les méthodes de travail actuels des Initiatives pour 
la santé mondiale afin de concrétiser cette vision de manière 
efficace, efficiente et équitable, et étudier les facteurs contextuels 
qui favoriseraient ou entraveraient un tel changement.

3 Fournir des recommandations sur les modalités et le calendrier 
des évolutions à apporter aux mandats et méthodes de travail 
actuels des Initiatives

L’équipe a été invitée à mener son étude sous l’angle de la CSU et à se concentrer sur les 
expériences et les besoins des pays dans le cadre des Initiatives. 

Il convient de noter que cette étude ne visait pas à évaluer une Initiative spécifique. Il s’agit 
d’une consultation sur l’aide que certaines des grandes Initiatives pour la santé mondiale, en 
tant que groupe, apportent aux pays pour atteindre et maintenir la CSU, et pour proposer des 
changements pour renforcer l’ensemble du système.
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3 Données et méthodes 

3.1 Source des données
L’étude s’appuie sur plusieurs sources de données : 

Les participants à l’étude (335 au total) venaient de 66 pays (figure 2). 

Les participants à l’étude ont été sélectionnés expressément en fonction de leur niveau d’expérience 
avec les Initiatives et de leur appartenance aux groupes concernés (Initiatives, universités, 
donateurs multilatéraux ou bilatéraux, OSC, secteur privé et fondations philanthropiques). Une 
première liste d’informateurs a été élaborée par le secrétariat du processus FGHI, puis finalisée 
par le réseau du consortium de recherche. Durant l’étude, de nouveaux IC ont été ajoutés à 
partir des suggestions des personnes interrogées (effet boule de neige).

Figure 2 Distribution globale de tous les participants à l’étude (335)

Bref examen de la portée  
de documents examinés par les 
pairs et issus de la littérature grise

Réunions consultatives, y compris 
celle co-organisée par les Centres 
for Disease Control and Prevention 
(CDC) à Addis-Abeba (Éthiopie), 
en juin 2023 pour aborder les 
constatations préliminaires (tableau 1)

Données sur le financement 
de la santé et le fardeau des 
maladies

Entretiens des 
informateurs clés (IC) 
au niveau mondial

Trois études de 
cas approfondies 
de pays 

Consultations régionales  
menées auprès de parties 
prenantes dans les six 
régions de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS)

Enquête en ligne ciblant les IC 
qui n’ont pas pu participer aux 
entretiens ou consultations, ainsi 
que les membres des conseils 
d’administration des Initiatives

271 
documents

77
participants

22
participants

76
informateurs

63
informateurs

46
participants

21



Tableau 1 Nombre et catégorie de participants à l’étude par source de données

Source de données Nombre de 
participants Catégorie des participants

Entretiens au niveau mondial 76
Initiatives (18), universitaires (11), donateurs multilatéraux 
(16), donateurs bilatéraux (15), OSC (10), secteur privé (4), 
fondations (2)

Entretiens au niveau national 
(Afrique du Sud, Pakistan, 
Sénégal)

63

Gouvernements (22), OSC (10), universitaires (10), partenaires 
de la mise en œuvre (4), partenaires techniques/financiers (6), 
programmes nationaux et provinciaux de lutte contre les maladies 
(4), prestataires de l’assistance technique (1), donateurs 
multilatéraux (3), organisations régionales (2), secteur privé (1)

Consultations régionales (les 
six régions de l’OMS) 77

Donateurs multilatéraux (23), OSC (23), gouvernements 
assurant la mise en œuvre (17), universitaires (11), partenaires 
de mise en œuvre (3)

Consultation de la coalition 
des partenariats pour le 
développement de produits 
(PDP)

6 Membres de partenariats pour le développement de produits (6)

Enquête en ligne ciblée 46
Universitaires (15), OSC (11), Initiatives (6), gouvernements 
assurant la mise en œuvre (4), donateurs bilatéraux (4), 
donateurs multilatéraux (4), fondations (1), autres (2)

Réunion consultative 
hybride coordonnée par les 
CDC africains

45
(30 en 

présentiel)

En personne : Gouvernements (9), FGHI (4), OSC (4), donateurs 
multilatéraux (3), organisations régionales (3), CDC Afrique (3), 
donateurs bilatéraux (2), fondations (2)
En ligne : OSC (2), partenariat sur le développement de produits 
(1), gouvernements (2), fondations (5), donateurs bilatéraux (2), 
consultants indépendants sur la santé mondiale issus du continent 
africain (1), donateurs multilatéraux (1), universitaires (1)

Réunion de consultation 
du groupe de pilotage du 
processus FGHI

22 Donateurs multilatéraux (2), gouvernements bénéficiaires (3), 
OSC (2), donateurs bilatéraux (8), fondations (5), FGHI (2)

Nombre total de participants 
à l’étude* 335

OSC (62, soit 19 %)
Gouvernements (57, soit 17 %)
Donateurs multilatéraux (52, soit 16 %)
Universitaires (48, soit 14 %)
Donateurs bilatéraux (31, soit 9 %)
Initiatives (24, soit 7 %)
Fondations (15, soit 4 %)
PDP (7, soit 2 %)
FGHI (6, soit 2 %) 
Secteur privé (5, soit 1 %)
Autres (29, soit 8 %)

*Certains participants ont peut-être été comptabilisés deux fois (par exemple s’ils ont participé à un entretien et à une consultation)
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3.2 Analyse des données
Toutes les sources de données ont été synthétisées pour servir de base à ce rapport. Les 
données qualitatives ont été enregistrées, transcrites et codées de manière inductive et 
déductive. Les chercheurs se sont réunis pour discuter des résultats et, au cours de l’analyse, 
ils ont examiné les similitudes et les différences au sein des Initiatives et sur l’ensemble des 
catégories de participants. L’intégralité de l’étude a été réalisée sous l’angle de l’analyse politique 
de l’économie (APE) (3–7) pour servir de base à l’analyse et à la synthèse. Cette approche a 
permis à l’équipe de réfléchir aux interactions dynamiques entre les intervenants, à leur pouvoir 
relatif et aux incitations et intérêts respectifs, ainsi qu’au contexte au sens large. L’équipe a aussi 
pu étudier l’impact de ces interactions sur la probabilité et la nature des changements futurs. 
Tous les détails des méthodes utilisées pour cette étude sont disponibles à l’annexe 1. 

3.3 Considérations éthiques
L’étude a été approuvée par les comités d’éthique de l’Université de Genève, de l’Université 
Cheikh Anta Diop, de Stellenbosch  University et de Aga Khan  University. Les participants à 
l’étude ont donné leur consentement éclairé pour l’enregistrement et la pseudonymisation des 
données qualitatives, ce qui les protège de toute identification.

3.4 Limites de l’étude
Dans le cadre de cette étude, des méthodes adaptées ont été suivies pour mener un ensemble 
rapide de consultations sur des questions complexes (voir l’Annexe 1 pour plus de détails). Cette 
étude visait à recueillir les points de vue de parties prenantes : ces experts de haut niveau se 
distinguaient par leur connaissance pointue du fonctionnement des Initiatives et leurs différentes 
grilles de lectures sur le sujet, formant ainsi un tableau de tous les pans essentiels du système 
de santé mondial.

Il faut souligner plusieurs limites à ce travail, dues en grande partie à son calendrier serré. 
Les données que nous avons recueillies étaient qualitatives et basées sur des entretiens, des 
consultations et une revue rapide et non systématique de la littérature. Les points soulevés lors 
de nos consultations n’ont pas pu tous être vérifiés et étayés par des données quantitatives 
contrôlées de manière indépendante. Cela s’explique notamment par le fait qu’il n’existait aucune 
base de données systématique sur le travail et les effets des Initiatives depuis leur création. Il 
convient aussi de souligner que c’est un sujet qui prête au débat et que des points de vue 
divergents se sont exprimés, ce que nous essayons de mettre en évidence dans ce rapport. 

Les études de cas de pays n’avaient pas vocation à être un échantillon représentatif : elles ont été 
choisies en raison des solides partenariats de recherche en place dans les pays concernés et du 
fait qu’elles représentaient une diversité de régions et de contextes où interviennent les Initiatives. 
Les constatations effectuées au niveau d’un pays n’ont pas vocation à être généralisées à 
d’autres contextes, mais à faire la lumière sur la dynamique autour des Initiatives et les différentes 
expériences des parties prenantes des pays. 
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4 Constatations 

Cette section présente un aperçu de l’évolution des Initiatives au sein du système de santé 
mondial, ainsi qu’un résumé des difficultés à venir liées à l’évolution du contexte mondial. Elle 
est suivie d’un résumé des points forts et des points faibles des Initiatives, qui s’appuient sur 
les ressentis des participants aux consultations et aux entretiens, ainsi que sur notre étude de 
la portée et les réflexions sur l’économie politique du fonctionnement actuel des Initiatives aux 
niveaux mondial et national. Nous nous sommes également basés sur les enseignements de 
notre étude de la portée, mais il convient de noter que les éléments concernant une grande partie 
des activités et des investissements des Initiatives sont encore relativement peu développés. 
C’est notamment le cas au niveau national, pour lequel il est souvent difficile de trouver des 
publications exhaustives libres d’accès sur l’ampleur et la nature des opérations des Initiatives. 

L’ensemble de ces constatations ont permis de nourrir la vision et les recommandations 
proposées. Une description complète des méthodes et des résultats de chaque source de 
données est résumée dans les annexes.  

Positionnement et sensibilisation des participants

Les données ont révélé des perspectives divergentes sur le rôle et la future trajectoire possible 
des Initiatives. Certains intervenants nationaux, responsables de la mise en œuvre et bailleurs de 
fonds étaient partisans d’une approche progressive pour mener les changements, tandis que 
d’autres intervenants nationaux, organisations multilatérales et universitaires avaient tendance à 
être plus radicaux. On constate néanmoins de nombreuses différences au sein de ces groupes. 
Il est à noter que certains points de vue étaient étonnamment critiques au sein des Initiatives 
elles-mêmes. 

Au cours des entretiens et des consultations, les IC ont davantage parlé du FMSTP et du Gavi 
que des quatre autres Initiatives, ce qui ressort dans les conclusions. C’était prévisible, compte 
tenu de leur taille, de leur niveau d’activité et de leur durée d’existence dans les pays. Si le GFF 
est aussi en lien direct avec les pays, il n’est pas présent dans tous les pays et il est plus récent. 
Par ailleurs, les IC connaissaient mal son rôle, notamment sa relation avec la Banque mondiale. 
Nos conclusions sont donc moins riches sur le GFF et sur les Initiatives axées sur la R&D qui 
collaborent moins avec les pays. 

Dans cette section, nous indiquons dans la mesure du possible si une problématique est spécifique 
à une ou deux Initiatives. Compte tenu des grandes différences entre les Initiatives sélectionnées 
pour l’étude, les points soulevés ne se réfèrent pas à toutes les Initiatives. Cependant, l’analyse 
et l’interprétation de toutes les données ont permis de dégager des caractéristiques générales 
valables pour toutes les Initiatives. 

4.1 Tendances du financement et intervenants dans la santé 
mondiale
L’écosystème de la santé au niveau mondial s’est beaucoup développé ces dernières décennies, 
en partie dans le cadre des actions visant à atteindre les OMD (10). Le financement total des 
interventions de santé mondiale est passé d’environ 7 milliards de dollars en 1990 à 36 milliards de 
dollars en 2015 (9) et n’a cessé d’augmenter ces dernières années grâce à des investissements 
exceptionnels pour répondre à la pandémie de COVID-19. En 2021, l’ADS a augmenté de 8,6 % 
par rapport à 2020, avec un investissement estimé à 67,4 milliards de dollars en 2021. 

Le nombre et la diversité des intervenants au sein du système se sont aussi beaucoup accrus 
(10). Si les accords bilatéraux et multilatéraux entre États-nations étaient majoritaires il y a 30 ans, 
la situation actuelle est très hétérogène, car on trouve également des entreprises privées, des 
fondations philanthropiques, des organisations non gouvernementales (ONG) et les Initiatives 
pour la santé mondiale (11). Entre 1990 et 2015, l’augmentation des déboursements de l’ADS 
s’est accompagnée d’une multiplication par cinq du nombre des acteurs impliqués dans la 
santé mondiale, avec une croissance particulièrement rapide du nombre d’OSC entre 2005 et 
2011 (11). En outre, la distribution de l’ADS via les Initiatives a connu une nette augmentation 
suite à la création du FMSTP et du GAVI (13). Les financements accordés par les Initiatives aux 
partenaires ont aussi changé : selon une analyse récente, la part des fonds déboursés par le 
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FMSTP en faveur des organisations gouvernementales a baissé, passant de 80 % en 2003 à 
40 % de l’ensemble des déboursements en 2021 (14). Un grand nombre des OSC qui ont reçu 
des financements sont axées sur des domaines de santé spécifiques : selon plusieurs travaux, 
plus d’un tiers des canaux des OSC ne finance que la mise en place de programmes dans un 
domaine précis de santé, comme le VIH/SIDA, le paludisme, la santé infantile et maternelle ou 
la nutrition (11). 

Ces changements se sont accompagnés d’une baisse concomitante du pourcentage de 
l’ADS accordée sous forme de prêts de la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement (BIRD) et de l’Association internationale de développement (AID) dans le 
domaine de la santé, ainsi que de l’émergence de quatre « mégatendances » : la prolifération, la 
verticalisation, le contournement des systèmes gouvernementaux et la fragmentation (15). Ces 
tendances n’aident pas les pays à atteindre la CSU et les ODD au sens large. 

Encadré 1 Flux financiers officiels et architecture de l’aide

Une récente analyse de la Banque mondiale (15) est arrivée aux conclusions suivantes :

• L’augmentation de l’ADS s’est accompagnée d’une forte hausse de la prolifération des 
donateurs et des entités donatrices au cours des vingt dernières années.

• Les tendances de prolifération et de fragmentation se sont accompagnées de la 
verticalisation des aides et du contournement des systèmes gouvernementaux. 

• Si les programmes verticaux ont eu de nombreux avantages, ils n’ont pas contribué à une 
architecture d’aide « adaptée à l’objectif » pour relever les défis de demain, comme le 
vieillissement de la population, le climat, les pandémies, etc. 

• La fragmentation et le chevauchement sapent aussi l’efficacité et la pérennité, tout en 
augmentant les coûts de transaction pour les pays.

• L’architecture de l’aide étant de plus en plus complexe, le développement devient plus 
difficile pour les pays pauvres, qui ont du mal à faire face aux crises qui se chevauchent. 

Trois autres caractéristiques permettent aussi de comprendre les flux de ressources vers la 
santé. Tout d’abord, les budgets de la santé de nombreux pays à faible revenu (PFR) et touchés 
par des crises humanitaires dépendent encore davantage des subventions et de l’ADS globale 
que de nombreux autres secteurs (15). Les subventions sont jugées logiques dans la santé, 
car les retours ne sont pas pécuniaires, les effets externes sont importants et positifs et les 
destinataires sont souvent dissociés de ceux qui rembourseront le prêt. Plus d’un tiers de 
l’aide publique au développement (APD) est attribuée aux secteurs sociaux (15). C’est aussi 
probablement l’illustration d’un décalage entre d’une part la priorité accordée par les donateurs 
au secteur de santé et aux programmes de santé spécifiques (comme le VIH/SIDA, la SRMNIA-
Nut, le paludisme, la vaccination) (19, 20) et d’autre part l’attribution des ressources au niveau 
national. Les faibles niveaux de financements nationaux alloués à la santé (qui ont même baissé 
dans certains pays4 entre 2015 et 2020 (21)) indiquent peut-être aussi que les gouvernements 
profitent de l’intérêt manifesté par les donateurs pour la santé pour réorienter les ressources vers 
des secteurs plus négligés (22, 23, 24). 

L’ADS est particulièrement importante dans les pays à faible revenu : en 2021, elle ne représentait 
que 0,5 % des dépenses totales de santé dans le monde, mais 27,7 % des dépenses totales de 
santé dans les pays à faible revenu et 2,4 % dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure. En 2021, les programmes de lutte contre le VIH, la TB et le paludisme ont reçu près 
de 23 % du total de l’ADS (11). 

Deuxièmement, malgré la part importante de l’APD consacrée à la santé, le portefeuille global 
de financements disponibles pour la santé et la réalisation des ODD est insuffisant. Dès lors, il 
s’avère nécessaire d’améliorer l’accès à un financement flexible et concessionnel à long terme 
pour tirer parti des montants disponibles : les pays pourront ainsi orienter les budgets de la santé 
vers la réalisation de la CSU ; c’est particulièrement le cas d’un groupe de pays à faible revenu et 
fragiles qui peinent en termes absolus à répondre à leurs besoins sanitaires de base (25, 26, 27). 

4  Algérie, Angola, Lesotho, Madagascar, Namibie, Nigeria, Sierra Leone, Tchad, Zambie et Zimbabwe
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Il sera important d’établir des priorités dans les approches qui visent à attirer ces financements 
dans le secteur de la santé. 

En troisième lieu, des éléments montrent que les niveaux de financement alloués aux différents 
programmes par les donateurs ne sont pas adaptés au fardeau des maladies qu’ils traitent. Les 
pays à faible revenu sont confrontés à une transition épidémiologique vers les maladies non 
transmissibles (MNT) : selon la dernière étude sur le fardeau mondial des maladies, six des dix 
maladies principales étaient des MNT (28). Or les MNT ne reçoivent actuellement que 2,8 % de 
l’ADS dans le monde (29).

Sur la figure 3 ci-dessous, qui montre le total des dépenses en dollars pour tous les canaux de 
l’ADS en 2021, on constate que certains programmes de lutte contre des maladies bénéficient 
d’une part disproportionnée des fonds. Cependant, il est à noter qu’il est compliqué de faire 
concorder le financement mondial de la santé avec le fardeau des maladies et que cette relation 
ne doit pas forcément être linéaire (30).

Figure 3 Flux du financement de la santé mondiale en 2021 (source : IHME VizHub, 2021 (31))

4.2 Présentation des Initiatives centrales
Depuis leur création, les Initiatives sont devenues des institutions puissantes à part entière, en 
raison des ressources financières qu’elles mobilisent et du rôle spécifique qu’elles occupent 
aujourd’hui dans le paysage mondial de la santé au sens large (32). Elles ont été mises en 
place pour lutter contre les menaces sanitaires mondiales, réduire les disparités au sein des 
communautés et entre les nations, et contribuer à un monde où les populations mènent une 
vie plus saine, plus sûre et plus longue (33). Elles ont aussi été instaurées pour coordonner la 
réponse à des difficultés spécifiques jugées très importantes au sein de la santé mondiale à des 
moments précis (comme l’accès aux antirétroviraux au début des années 2000). Elles ont ainsi 
réduit la fragmentation des flux de l’ADS via des canaux bilatéraux.

Au cours des dernières décennies, de nombreuses Initiatives se sont développées rapidement 
et sont devenues des intervenantes majeures du système de santé mondial. Elles interviennent 
aux niveaux mondial, régional et national. Certaines des Initiatives les plus anciennes, comme le 
FMSTP et le Gavi, sont devenues de grandes organisations complexes, dotées de secrétariats 
dont la taille reflète cette croissance institutionnelle. Elles ont inévitablement développé leurs 
propres dynamiques et priorités internes. Les Initiatives collectent et acheminent aujourd’hui 
14 % de l’ADS (13) et occupent un nombre croissant de fonctions, comme dernièrement sur la 
réponse apportée à la pandémie de COVID-19 (34).
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Les Initiatives pour la santé mondiale incluses dans ce processus diffèrent par leur taille, leur 
structure et leur fonction ; dans le cadre de leurs diverses activités, leur approche et leur influence 
peuvent beaucoup varier. Il est important de noter que les six Initiatives analysées ici représentent 
un petit échantillon du nombre total d’Initiatives. À ce titre, le nombre élevé d’Initiatives fait 
partie des difficultés posées par la fragmentation auxquels de nombreux pays à revenu faible et 
intermédiaire (PRFI) sont confrontés. Les six Initiatives analysées ici ont les fonctions suivantes : 

• le façonnage du marché (y compris les achats groupés)5et le niveau avancé de mobilisation 
du marché ; 

• la recherche et le développement (R&D) de nouvelles technologies et de nouveaux 
médicaments ; 

• l’apport de subventions6 et/ou de financements concessionnels et mixtes (avec des prêts et 
des dons) à des intervenants et des programmes nationaux, directement ou via une tierce 
partie ;

• l’offre d’assistance technique (AT) pour des programmes spécifiques ou le renforcement de 
systèmes ; 

• l’achat et la fourniture de produits et de technologies pour le compte de programmes 
nationaux ; 

• le plaidoyer, notamment en faveur des groupes marginalisés et défavorisés.

5  Le façonnage du marché est un processus visant à améliorer l’accès et l’accessibilité aux biens publics 
mondiaux. On pense qu’il accroît la pérennité du financement et réduit la dépendance à l’égard des 
donateurs (35).
6  Des subventions peuvent être accordées pour une variété de programmes, notamment de prévention et de 
contrôle des maladies, de santé publique et sur les fonctions du système de santé. 
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Tableau 2 Aperçu des initiatives de santé mondiale qui entrent dans le cadre de l’étude

Initiative Créée Objectif Poids 
approximatif

Type de 
financement Fonction

Modèle de financement basé principalement sur les subventions

2002

Attirer, mobiliser et 
investir des ressources 
supplémentaires pour 
mettre fin aux épidémies 
de VIH, de TB et de 
paludisme, réduire les 
inégalités en matière 
de santé et soutenir la 
réalisation des ODD

5,2 milliards 
de dollars par 
an7

Principalement 
des subventions 
coordonnées par 
l’intermédiaire 
d’une instance 
de coordination 
nationale dirigée 
par les pays

Soutien en lien direct avec 
les pays (principalement 
via des subventions et une 
assistance technique) pour des 
programmes de lutte contre les 
maladies et le renforcement 
des systèmes de santé/l’équité 
relative à ces programmes.
Soutien au développement 
et à l’approvisionnement de 
médicaments et de technologies 

2000

Sauver des vies et 
améliorer la santé des 
personnes en renforçant 
l’utilisation équitable et 
durable des vaccins

2,6 milliards 
de dollars 
par an

Cofinancement pour 
l’achat de vaccins
Subventions pour 
le renforcement des 
systèmes de santé 
et de vaccination 
(RSSV) ; support 
technique. 
Façonnage du 
marché 

Soutien en lien direct avec 
les pays (principalement 
via des subventions et une 
assistance technique) pour des 
programmes de vaccination et 
le renforcement des systèmes 
de santé/l’équité relative à ces 
programmes.
Soutien pour l’achat de vaccins.

2006

1 - Accélérer l’introduction 
et l’adoption de produits 
de santé clés
2 - Créer des conditions 
systémiques pour un 
accès durable et équitable
3 - Favoriser des 
partenariats inclusifs et 
axés sur la demande pour 
l’innovation

210 millions 
de dollars 
par an

Subventions 
accordées à la 
suite d’un appel à 
propositions ouvert

Investissement pour accélérer le 
développement, l’introduction et 
l’adoption de nouveaux produits 
de santé et pour créer des 
conditions de marché durables 
pour un accès équitable via 
les responsables de la mise 
en œuvre au niveau mondial, 
régional ou national.

2003
Favoriser un accès 
équitable à un diagnostic 
fiable via des actions 
collectives

Augmentation 
de 60 à 
150 millions 
de dollars 
pendant la 
COVID-19

Subventions 
accordées à la 
suite d’appels à 
propositions

Investissement dans la 
recherche et le développement 
de nouveaux diagnostics

2016

Accélérer le 
développement de vaccins 
et d’autres contre-mesures 
biologiques contre les 
menaces épidémiques et 
pandémiques pour qu’ils 
soient accessibles à tous

200 millions 
de dollars par 
an (36)

Subventions 
accordées à la 
suite d’un appel à 
propositions ouvert

Recherche et développement au 
niveau mondial sur de nouveaux 
vaccins et d’autres mesures 
de prévention des épidémies/
pandémies

Modèle de financement basé sur la mobilisation de financements concessionnels

2015

Mettre fin à tous les 
décès évitables de 
mères, d’enfants et 
d’adolescents d’ici 2030, 
grâce à une approche 
de renforcement des 
systèmes de santé

Fonds 
fiduciaire 
multidonateurs 
de 2 milliards 
de livres 
sterling, 
intégré à 
la Banque 
mondiale 

Les subventions 
visent à favoriser 
le financement 
des banques 
multilatérales de 
développement 
et la mobilisation 
des ressources 
nationales. En 
moyenne, pour 
chaque dollar de 
subvention du GFF, 
la Banque mondiale 
apporte une 
contribution de 7 $.

Soutien en lien direct avec 
les pays (financement initial 
et assistance technique) 
inscrit dans un vaste 
dossier d’investissement, 
où le gouvernement est le 
responsable de la mise en 
œuvre des subventions. Les 
liens avec la Banque mondiale 
permettent de travailler 
avec d’autres acteurs que le 
ministère de la Santé. Travaille 
dans le cadre des systèmes 
gouvernementaux existants et à 
leurs côtés. 

7  Chiffre obtenu en divisant le total de la dernière reconstitution des ressources par le cycle de trois ans ; il 
ne s’agit pas d’une mesure des dépenses réelles par an.
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Ces six Initiatives sont réparties en trois groupes. On trouve deux grandes initiatives (en matière 
de budget) qui sont en lien direct avec les pays et qui accordent des subventions (FMSTP 
et Gavi) (voir l’annexe 5). Toutefois, elles jouent aussi un rôle très actif dans le façonnage du 
marché et d’autres formes de soutien. Une Initiative plus petite, mais au rôle important et en 
lien avec les pays, travaille dans le cadre des systèmes gouvernementaux. Elle utilise l’argent 
d’un fonds fiduciaire pour mobiliser les fonds de l’AID et de la BIRD, et encourage donc des flux 
plus importants de financement de la santé depuis ces sources (GFF). Enfin, trois plus petites 
agences axées sur les biens publics mondiaux (BPM) orientent leur action sur les différents 
éléments de la R&D (Unitaid, FIND, CEPI). La Fondation FIND et la CEPI contribuent à la R&D en 
amont, tandis que Unitaid privilégie la R&D en aval, le lancement sur le marché et l’accès.

4.3 Difficultés futures pour la santé mondiale : un paysage 
des Initiatives en évolution 
La pandémie de COVID-19 a mis en lumière les faiblesses du système de santé actuel au 
niveau mondial (37) à une époque où le monde est confronté à un grand nombre de difficultés 
nouvelles et croissantes. Le fardeau mondial des maladies devrait notamment évoluer : les MNT 
devraient représenter la majorité du fardeau des maladies au niveau mondial d’ici 2040 (38), (39). 
Les décès attribuables aux maladies transmissibles, néonatales, maternelles et nutritionnelles 
devraient diminuer dans toutes les régions jusqu’en 2040 (5), tandis que les décès dus aux 
maladies non transmissibles resteront stables dans le monde, dans un contexte où le fardeau 
attribuable au diabète, au cancer et aux troubles mentaux augmente régulièrement (ibid). 
D’autres problématiques de santé mondiale, comme la résistance antimicrobienne (40), les 
nouvelles épidémies (41), la pollution atmosphérique (42), (43), le changement climatique (21), les 
conflits armés (44, 45) et l’augmentation de l’espérance de vie/le vieillissement des populations 
avec des taux de fécondité réduits (39), (46), (47) devraient aussi continuer à générer des 
changements importants dans les tendances de morbidité et de mortalité. Alors que le fardeau 
des maladies évolue, un défi considérable reste à relever : la prestation de services de santé de 
base qui prennent en charge les problèmes médicaux des femmes, enfants et adolescents. Une 
stagnation a récemment été constatée sur ce point, ce qui suggère une vulnérabilité persistante 
de nombreux systèmes de santé (48), 49. 

Dans le même temps, l’ADS devrait se stabiliser (27) et diminuer, sauf si de nouvelles sources 
sont identifiées (par exemple, si les économies émergentes prennent un rôle plus important de 
donateurs, bien que cela puisse conduire à de nouvelles conditionnalités). Cela devrait affecter 
les sources de financement des Initiatives, ce qui rend la planification de la transition pour les 
Initiatives encore plus urgente. Il est également probable que l’aide sera réattribuée aux nouveaux 
défis à relever, comme la lutte contre le changement climatique : elle ne sera donc pas allouée à 
la santé, qui reçoit traditionnellement un montant relativement important de l’APD.

La mobilisation des ressources nationales augmente dans certains pays, mais il restera 
probablement un groupe important de pays qui, même avec une allocation élevée des recettes 
publiques, ne pourront toujours pas financer les soins de santé essentiels (27, 50), (20), (27, 50). 
Ces pays font partie du groupe des pays à faible revenu, ainsi que des États fragiles et touchés 
par des conflits (EFTC) (44, 45). De nombreux pays, y compris des pays donateurs, devraient 
également faire face à une réduction de la marge de manœuvre budgétaire (17) et les craintes 
s’intensifient concernant le surendettement affectant une minorité substantielle de PRFI (51).

Le contexte géopolitique est également susceptible de rester houleux ; un monde multipolaire 
constitue un enjeu pour résoudre les problèmes mondiaux, et des chocs de toutes sortes 
devraient se produire au cours des vingt prochaines années, ce qui créera de nouveaux défis 
sanitaires et augmentera potentiellement la migration précaire (52). Compte tenu de la croissance 
du nombre de réfugiés ces dernières années, des approches plus globales sont nécessaires 
pour résoudre des problèmes qui dépassent les frontières nationales (53).

Les nouvelles technologies utilisées pour répondre aux problèmes de santé devraient également 
continuer à croître (54, 55) ; c’est évidemment un développement positif, mais cela créera aussi 
des charges financières, avec des choix à opérer pour les budgets restreints. Il sera donc de plus 
en plus important d’apprendre à définir les priorités au niveau local.

30

https://d6drtdw969a7.cloudfront.net/uat/uploads/2023/08/Appendix-5-Overview-of-the-GHI-Funding-Dispersal.pdf
https://paperpile.com/c/70LK4B/6VIUd
https://paperpile.com/c/70LK4B/aw930
https://paperpile.com/c/70LK4B/ygVJM
https://paperpile.com/c/70LK4B/qFSw
https://paperpile.com/c/70LK4B/bwdy
https://paperpile.com/c/70LK4B/r6zu
https://paperpile.com/c/70LK4B/lidT
https://paperpile.com/c/70LK4B/C3FfL+uBJ84
https://paperpile.com/c/70LK4B/ygVJM
https://paperpile.com/c/70LK4B/lfYAP
https://paperpile.com/c/70LK4B/0oqH2
https://paperpile.com/c/70LK4B/aIaH
https://paperpile.com/c/70LK4B/JciE
https://paperpile.com/c/70LK4B/DpSzJ
https://paperpile.com/c/70LK4B/DpSzJ+oiNdH
https://paperpile.com/c/70LK4B/b8uyW
https://paperpile.com/c/70LK4B/DpSzJ+oiNdH
https://paperpile.com/c/70LK4B/C3FfL+uBJ84
https://paperpile.com/c/70LK4B/DUhm
https://paperpile.com/c/70LK4B/ljhQx
https://paperpile.com/c/70LK4B/m4M1D
https://paperpile.com/c/70LK4B/Hhd9E+92axC


4.4 Contribution positive des Initiatives pour la santé 
mondiale à ce jour
Le mandat, la structure et la durée d’existence des Initiatives sont très hétérogènes (tableau 1 ; 
annexes 4 et 5) ; les études et les consultations mettent en évidence des victoires importantes 
des Initiatives dans des domaines transversaux, que nous synthétisons ici.

4.4.1 Contribution à l’amélioration des résultats en matière de santé

Les Initiatives ont surtout contribué à la réduction du fardeau mondial des maladies pour le VIH, 
le paludisme, la TB et les maladies de l’enfance et de l’adolescence évitables par la vaccination 
(en particulier le FMSTP et le Gavi) (56, 57,58, 59). En outre, les pays du GFF affichent un taux 
annuel moyen de changements dans la planification familiale et la vaccination plus élevé que les 
pays éligibles au GFF8 (60,61). Cependant, leur utilisation des données de routine ne permet pas 
d’établir facilement la contribution directe à ces résultats. Les IC ont reconnu que les Initiatives 
ont permis de mettre l’accent sur des points que les gouvernements n’avaient pas tous jugés 
prioritaires. Toutefois, des questions se posent (voir ci-dessous) sur les stratégies adoptées, car 
il reste à définir si elles présentaient le meilleur rapport coût-efficacité. 

« Le Gavi et le Fonds mondial ont été une source évidente de nouveaux fonds. Ils ont donné une 
priorité politique à leurs domaines d’intervention et ont réuni des coalitions. Ils ont apporté leur 
soutien à des institutions nationales et à des pays, et ils ont enregistré des victoires tangibles en 
matière de vaccination et de lutte contre le VIH, la TB et le paludisme. » (IC mondial)

4.4.2 Financement innovant et façonnage du marché 

Les Initiatives sont reconnues pour leur rôle de promotion et de soutien des nouveaux mécanismes 
de financement. En voici quelques exemples : la taxe aérienne pour Unitaid (62, 63) ; la Facilité 
internationale de financement pour la vaccination (IFFIm), qui a déboursé 4,6 milliards de dollars 
depuis 2006 pour soutenir les vaccinations du Gavi (64), le fonds de contrepartie du Gavi (65), le 
mécanisme de marché garanti, ainsi que le programme Debt2Health du FMSTP. (63, 64, 66, 67).

Elles ont également participé activement au façonnage du marché et à l’utilisation de subventions 
pour encourager les investissements dans les BPM9 et faire baisser le prix des produits de base 
et des technologies grâce aux partenariats public-privé (PPP), aux communautés de brevets10 
et aux achats groupés, par exemple pour la thérapie antirétrovirale, la polythérapie, les vaccins 
contre le pneumocoque et les diagnostics (par exemple GeneXpert (71)), ainsi que pour la 
production de moustiquaires en Afrique. 

« [Les Initiatives sont] essentiellement des donateurs pour nous. Elles jouent un rôle crucial pour 
aider à dimensionner les interventions dans la phase initiale, durant la phase où elles ont besoin 
de créer leurs propres marchés. » (IC de la consultation de la coalition des PDP) 

4.4.3 Assurer l’accès aux vaccins et aux autres produits de base et technologies

L’une des principales contributions, notamment du Gavi, de Unitaid et du FMSTP, a été 
d’améliorer l’accès aux vaccins, médicaments, technologies et autres BPM (66), (72). Chaque 
année, environ la moitié des investissements du FMSTP – à peu près 2 milliards de dollars – sont 
utilisés pour acheter des médicaments et des produits de santé pour traiter la TB, le VIH et le 
paludisme (73). 

8  GFF, communiqué direct, 27 juillet 2023
9  Les BPM peuvent être définis comme des institutions, des mécanismes et des résultats offrant des 
avantages quasi universels, couvrant plus d’un groupe de pays, plusieurs groupes de population et 
s’étendant aux générations actuelles et futures (68)
10  Unitaid a fondé la Communauté de brevets des médicaments en 2010, qui a été décisive dans la 
négociation de licences volontaires avec les détenteurs de brevets pour améliorer l’accessibilité et l’accès 
aux médicaments pour les PRFI. Cela s’est avéré particulièrement efficace pour les médicaments contre le 
VIH, la TB et l’hépatite C (69), (63), (70).
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Le Gavi consacre aussi une grande partie de ses fonds à l’achat de produits de base. Autres 
exemples  : Unitaid et le FMSTP ont aussi fourni des machines de diagnostic GeneXpert aux 
laboratoires de référence de la TB(71). Au Sénégal, FIND et Unitaid ont récemment investi dans 
la fabrication locale de tests de diagnostic rapide abordables pour certains virus, comme la 
COVID-19, dans la région Afrique, dans le cadre d’un PPP avec l’Institut Pasteur de Dakar (74), 
(75) (annexe 10).

4.4.4 Coordination des donateurs autour de programmes spécifiques pour la 
santé au niveau mondial

Dans un contexte où les Initiatives regroupent les financements entre les donateurs pour certains 
programmes au niveau mondial, certains estiment qu’elles ont favorisé la coordination des 
donateurs pour certains objectifs spécifiques, comme la vaccination. Toutefois, comme elles 
contribuent à la prolifération, il y a aussi des points de vue opposés (voir section suivante). 

L’étude a identifié certains domaines de progrès récents dans l’harmonisation mondiale auxquels 
les Initiatives ont participé, comme l’Accélérateur ACT, le dispositif pour accélérer l’accès aux 
outils de lutte contre la COVID-19, l’Accélérateur du financement durable de la santé qui fait 
partie du plan d’action mondial (ou PAM) de l’ODD3 (76), le Global Supply Chain Finance Forum 
(pour établir les liens entre les initiatives) 77, et les initiatives de cofinancement avec l’AID. Depuis 
leur création, le Gavi et le Fonds mondial ont permis d’améliorer la coordination des donateurs 
dans des domaines spécifiques, comme la vaccination des enfants, le paludisme et la prévention 
du VIH (avec l’ONUSIDA et le plan d’urgence du Président des États-Unis pour la lutte contre le 
sida ou PEPFAR).

4.4.5 Mobilisation des fonds, en particulier pour le FMSTP et le Gavi

Il est difficile de déterminer si les Initiatives ont mobilisé de nouveaux fonds pour la santé mondiale 
compte tenu de l’absence d’un scénario contre-factuel. Cependant, dans le cas des Initiatives 
axées sur les subventions, elles ont probablement contribué à une certaine augmentation du 
financement assuré par les donateurs en mobilisant efficacement de nouvelles sources, comme 
les fondations philanthropiques. Selon les IC, ce succès est lié à leur action ciblée et à leur 
capacité à prouver les résultats (voir la section suivante sur les préoccupations exprimées 
concernant les déclarations sur ces résultats). Les IC évoquent « l’énorme machine de relations 
publiques » déployée par les grandes Initiatives. Le GFF revendique également une augmentation 
sensible des fonds mobilisés pour la santé sous forme de prêts supplémentaires de l’AID et de la 
BIRD : en effet, les subventions du GFF incitent les gouvernements à allouer des fonds à la santé. 

Il convient de noter que la majeure partie du financement accordé par les grandes Initiatives qui 
fournissent des subventions provient de sources publiques et que les sources de financement 
ont été relativement constantes (27,67). 

Pour le façonnage du marché et le financement incitatif, les subventions fournies par les Initiatives 
peuvent être utilisées pour soutenir des innovations et des projets pilotes spécifiques, et jouer 
ainsi un rôle de catalyseur. Un exemple a été donné lors de la consultation de la région de l’Asie 
du Sud-Est (SEARO) : la Fondation Bill et Melinda Gates (FBMG) puis le FMSTP ont fourni des 
financements incitatifs pour les PPP de lutte contre la TB en Inde, qui ont ensuite été repris 
par le gouvernement. La plateforme d’innovation INFUSE du Gavi mobilise les investisseurs 
commerciaux et philanthropiques pour financer les entrepreneurs et accélérer les innovations (78). 

4.4.6 Structures de gouvernance innovantes

Les conseils d’administration de certaines Initiatives ont été jugés innovants lors de leur mise en 
place, car ils étaient composés de représentants de plusieurs collèges : pays de mise en œuvre, 
pays donateurs, OSC et secteur privé. Ainsi, le conseil d’administration du FMSTP propose le 
même nombre de voix – dix – aux donateurs et aux responsables de la mise en œuvre. Sur les 
dix voix allouées aux responsables de la mise en œuvre, sept sont des gouvernements. Le Gavi 
compte aussi des représentants de l’industrie des vaccins et des instituts de santé axés sur la 
recherche et les techniques. Au lieu d’avoir un conseil d’administration classique, le GFF a créé 
un Groupe des investisseurs (79), qui inclut une diversité d’intervenants, dont neuf ministres de 
pays partenaires du GFF, des représentants de la jeunesse et des OSC et un Comité du Fonds 
fiduciaire (voir l’annexe 4 pour en savoir plus sur les conseils d’administration des Initiatives). 
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Cependant, l’efficacité et les logiques de pouvoir au sein des conseils d’administration ont 
souvent été remises en question par les participants à l’étude (voir ci-dessous). 

4.4.7 Cibler les populations des régions mal desservies et travailler avec les OSC

L’un des idéaux fondateurs clés à l’origine des Initiatives les plus anciennes, en particulier le 
FMSTP, était qu’elles pourraient mieux fonctionner que d’autres intervenants de la santé 
mondiale dans les espaces politiques sensibles ; or c’est une caractéristique qui s’avère cruciale 
dans de nombreux pays. Le FMSTP, le Gavi et le GFF concentrent tous leur action sur les 
populations cibles, qui ne sont pas toujours une priorité pour les gouvernements ou que ces 
derniers n’arrivent pas toujours à atteindre. De nombreux IC ont reconnu que c’était l’une de 
leurs grandes qualités. Ainsi, pendant les années de déni sur le VIH/sida en Afrique du Sud, le 
soutien en matière de fourniture d’antirétroviraux par les canaux des OSC était primordial. En 
outre, certaines Initiatives (notamment le FMSTP, encore une fois) ont intégré les OSC dans 
l’instance de coordination nationale (ICN), ce qui rehausse le profil et l’influence des OSC au 
niveau national. 

Autre exemple : le Gavi a commencé à investir dans d’autres actions pour atteindre les enfants 
«  zéro dose  », à savoir les enfants qui n’ont pas reçu la première dose du vaccin contre la 
diphtérie, le tétanos et la coqueluche (DTC1) (80). D’ici 2030, le Gavi souhaite diviser par deux le 
nombre d’enfants « zéro dose » (81). La stratégie 2021-2025 du GFF mentionne spécifiquement 
l’équité de genre et le fait d’atteindre « les populations vulnérables et marginalisées telles que les 
populations rurales, les réfugiés ou encore les personnes touchées ou déplacées par un conflit 
ou par le changement climatique ». Elle indique que leurs opinions seront intégrées dans les 
enquêtes téléphoniques nationales pour tirer le meilleur parti des expériences des utilisateurs en 
matière de santé reproductive, maternelle, néonatale et infantile (82). Le GFF maintient aussi une 
action ciblée sur la jeunesse et les OSC qui s’expriment sur leurs plateformes nationales. 

4.4.8 Savoir s’adapter

Les Initiatives ont démontré leur capacité d’adaptation au fil du temps dans leurs domaines 
d’intervention. Voici quelques exemples : modification des processus d’octroi de subventions, 
revue périodique des indicateurs de performance, lancement de subventions régionales (comme 
l’Initiative régionale contre la résistance à l’artémisinine dans la région du Mékong (83)) et 
élaboration d’une Politique relative aux contextes d’intervention difficiles (84). Elles ont démontré 
leur capacité à assumer de nouveaux rôles en réponse aux urgences, comme la création des 
partenariats tels que l’ACT-A(85,86) pendant la pandémie de COVID-19 (voir l’annexe 12). Elles 
ont aussi investi dans de nouveaux domaines, à l’instar du FMSTP qui finance la lutte contre 
les co-infections et les comorbidités, telles que l’hépatite virale (87) et certains cancers (88). 
Néanmoins, certains acteurs du système de santé mondial au sens large ont exprimé leurs 
préoccupations concernant le glissement des mandats (voir ci-dessous).

Les Initiatives qui façonnent le marché ont adapté leur périmètre d’activité. Unitaid se penche 
sur les questions de propriété intellectuelle, en fournissant des subventions et en façonnant le 
marché de l’oxygène, en collaboration avec le FMSTP depuis la COVID-19 (89). Elle contribue 
maintenant à de nouvelles technologies pour favoriser les progrès visant à éliminer le cancer 
du col utérin (90). FIND a élargi son champ d’action  : elle est passée de la TB aux maladies 
infectieuses au sens large, et maintenant aux maladies non transmissibles. En outre, elle a 
élargi le dépistage et la surveillance dans le cadre des soins de santé primaires (SSP). Depuis la 
pandémie de COVID-19, elle a ajouté l’objectif de lutte contre les pandémies. FIND a renforcé 
son action prioritaire sur les initiatives de façonnage du marché, la R&D pour les produits de 
surveillance et les tests sur le lieu de soin, et la mobilisation des pays (91).

4.4.9 Avancées récentes dans l’alignement de l’aide des donateurs sur les 
plans nationaux au niveau des pays

On a récemment constaté une tendance à l’harmonisation des méthodes de travail de certaines 
Initiatives. C’est ainsi que le GFF met l’accent sur le soutien aux gouvernements pour diriger la 
coordination et l’harmonisation des partenaires nationaux, y compris les donateurs, grâce au 
développement et au suivi de la mise en œuvre d’un dossier d’investissement. Le GFF fournit 
l’AT pour renforcer la cartographie des ressources, la génération et l’utilisation des données au 
niveau national, ainsi que d’autres fonctions pour renforcer la capacité à piloter ce processus 
d’alignement. En outre, en privilégiant la fourniture de fonds dans le cadre du budget, par le 
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biais de canaux publics, et en accordant une priorité accrue aux tendances nationales au sens 
large, le GFF structure les incitations autour d’indicateurs liés aux déboursements  : les pays 
peuvent avoir accès à davantage de subventions s’ils atteignent un certain seuil d’allocation 
des ressources nationales. On note aussi une tendance à encourager les pays à allouer plus 
de ressources nationales aux soins de santé primaires, et à aligner les Initiatives et les autres 
donateurs pour les dépenses à la marge (92), (93). 

«  Elles [les Initiatives] tiennent dorénavant compte des plans nationaux, bien que certaines 
souffrent de leur périmètre trop vaste et de leur absence de priorités réelles. » (IC mondial)

Les Initiatives utilisent de plus en plus le concept d’intégration, bien qu’on ne voie pas clairement 
dans quelle mesure cela se transpose en pratique.

« Pour les nouveaux financements du Fonds mondial et du Gavi, l’accent est beaucoup mis 
sur l’intégration et l’assistance via un ensemble essentiel de services de santé. Nous ne savons 
toujours pas comment cela va se concrétiser. » (Participant à la réunion consultative hybride). 

Pour certains programmes, le financement commun au niveau national est également considéré 
comme une avancée. En Inde, par exemple, le FMSTP a récemment effectué un financement 
commun avec le gouvernement indien et la Banque mondiale dans le cadre du programme de 
lutte contre la TB. Il a été estimé que cette mesure avait permis de donner un rôle plus moteur au 
gouvernement (consultation SEARO). Plusieurs Initiatives (comme le Gavi) et la Banque mondiale 
ont expérimenté le financement groupé (exemples : au Pakistan, au Nigeria et en Inde).

Certains pays ont enregistré des progrès notables dans l’adoption d’une approche plus intégrée 
de l’utilisation des fonds des Initiatives, comme le Malawi qui fait actuellement des efforts en ce 
sens. En outre, on sait que l’Éthiopie, le Rwanda, la Somalie et certaines provinces d’Afrique 
du Sud appliquent une approche plus harmonisée entre les bailleurs de fonds, y compris les 
Initiatives. L’Éthiopie, par exemple, est dotée d’une plateforme d’harmonisation de la santé 
depuis 2008, qui inclut les Initiatives. Elle travaille à la mise en œuvre de la politique « un budget, 
un plan, un rapport » (94). Les avancées sont examinées chaque mois, afin de veiller à ce que 
les fonds contribuent aux priorités nationales (partie prenante nationale, réunion consultative). 
L’Éthiopie, qui dirige le groupe de travail sur l’alignement du GFF, s’est appuyée sur le dossier 
d’investissement du GFF pour en faire son plan national de transformation de la santé. Les pays 
ont ainsi un exemple de périmètre d’action pour modeler le soutien des Initiatives, lorsqu’ils en 
ont la volonté et les capacités. Toutefois, les exigences des Initiatives ne facilitent pas toujours la 
tâche, comme on peut le voir ci-dessous. 

Lors des deux dernières années, l’Initiative FIND a été invitée à élaborer des protocoles d’accord 
et des programmes de travail spécifiques pour soutenir l’Afrique du Sud, le Brésil, l’Inde (95), 
l’Indonésie (96), le Kenya et le Vietnam, en partenariat avec les CDC d’Afrique et l’Organisation 
panaméricaine de la santé (OPS). Ces demandes devraient augmenter avec l’adoption en 
mai 2023 de la résolution en matière de diagnostic par l’Assemblée mondiale de la Santé (97). 
Cette avancée va permettre de garantir la mise en œuvre de stratégies et de programmes de 
travail axés sur la demande.

4.4.10 Recueil des données et systèmes d’information

Les Initiatives ont investi dans des systèmes d’information sur la santé au niveau national pour 
renforcer les données et la redevabilité. Néanmoins, cela concerne généralement les seuls 
domaines de spécialités des Initiatives, et non un système global. Le FMSTP et le Gavi ont investi 
dans certains aspects du système d’information de la santé au niveau des districts, tandis que le 
GFF apporte une AT en insistant sur l’utilisation des données de surveillance de routine générées 
au niveau national et en encourageant les gouvernements nationaux à générer, analyser et 
utiliser les données. Inversement, l’accès aux données communiquées par les Initiatives sur 
leurs propres activités a été un point faible, en particulier au niveau des pays (voir les études de 
cas de pays - annexes 8-10) (98).
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4.5 Difficultés et conséquences négatives imprévues des 
investissements des Initiatives
Bien que les atouts et les réussites des Initiatives aient été reconnus, la littérature, les entretiens 
et les consultations ont soulevé un certain nombre de préoccupations importantes, qui sont 
résumées ici et qui ont servi de base à la vision et aux recommandations. Il est à noter que 
beaucoup d’entre elles portent sur les grandes Initiatives en raison de leur influence et de leur 
poids financier, ainsi que de leur plus grande présence dans les pays. Les préoccupations sont 
présentées aux niveaux mondial et national. Les constatations pour l’échelle mondiale abordent 
l’écosystème au sens large, de même que les Initiatives centrales.

4.5.1 Au niveau mondial

4.5.1.1 Préoccupations relatives aux mandats

Certaines personnes interrogées, en particulier des IC mondiaux, s’inquiètent de ce qui est, 
selon elles, une extension constante des mandats, en particulier dans le cas du FMSTP et du 
Gavi. Elles soulignent que ces organisations ont élargi leur rôle en se lançant dans de nouveaux 
domaines, tels que le renforcement des systèmes de santé (RSS) (99, 100). Néanmoins, à 
leur sens, rien ne semble indiquer que les Initiatives pour la santé mondiale sont correctement 
structurées et techniquement équipées pour assumer ces responsabilités. Certaines personnes 
ont notamment évoqué des tensions persistantes et des compromis inévitables sur la qualité 
lors des tentatives de gestion des fonctions « horizontales » par une approche « verticale » (voir 
la section 4.5.2 « Au niveau national »). En 2019, un examen des investissements du FMSTP 
dans les systèmes résilients et pérennes pour la santé (SRPS) a jugé qu’ils «  avaient besoin 
d’être sensiblement améliorés » (101). La même année, le Groupe technique de référence en 
évaluation a publié une étude thématique qui a mis en évidence un certain nombre de points 
faibles, notamment la contradiction entre une approche de cycle de projet et les investissements 
dans le système de santé, qui nécessitent des délais plus longs (102). En 2019, un examen du 
soutien apporté par le Gavi au RSS a mis en évidence quelques limites concernant la contribution 
de sa subvention au caractère pérenne des systèmes, ainsi que des difficultés à intégrer leurs 
interventions aux services de SSP (103).

« Ce sont les mêmes gestionnaires de programmes qui ont développé les mêmes applications 
ou recruté les mêmes consultants qui rédigent les mêmes applications. Il y a des échéances à 
trois ans, c’est du court-terme. De l’argent à court terme, une réflexion à court terme... et les 
gestionnaires de subventions sont toujours incités à débloquer les fonds. C’est honnêtement le 
principal indicateur de performance clé : débloquer les fonds. » (IC mondial)

Cette expansion du mandat peut également entraîner un chevauchement des rôles au sein des 
Initiatives et entre ces dernières et d’autres intervenants de la santé au niveau mondial, ce qui peut 
créer des pertes d’efficience. Ainsi, Unitaid a été créée pour fournir un financement incitatif pour 
lancer de nouveaux produits et marchés, ce qui est maintenant aussi proposé avec le FMSTP. 

En plus des chevauchements, les personnes interrogées ont reconnu qu’il y avait notamment 
un décalage par rapport au fardeau croissant des MNT. Ainsi, la prévention, la promotion et la 
gestion des MNT bénéficient de financements très limités dans les pays et via le soutien mondial. 

4.5.1.2 Concurrence pour l’obtention de fonds et incertitudes quant au financement futur

Pour les IC mondiaux, les Initiatives et les autres organisations de rang mondial se livrent une 
concurrence pour l’obtention de fonds, ce qui donne le sentiment d’un jeu où les gains des uns 
se font au détriment des autres. Les fonds peuvent également ne pas correspondre aux besoins 
réels en matière de fardeau des maladies ou au rôle fonctionnel des différentes organisations. 
Selon certains IC, la concurrence pour l’obtention de fonds venant de mêmes sources contribue 
probablement à ce qu’ils perçoivent comme une volonté des Initiatives d’assumer de nouveaux 
rôles et d’élargir leur mandat, dans un contexte où les organisations se bousculent pour des rôles 
et des financements. Le système existant de reconstitutions des ressources échelonnées par les 
Initiatives est perçu comme difficile à gérer par les donateurs bilatéraux et les gouvernements des 
PRFI (104–106). Par ailleurs, certains ont exprimé des réserves sur la viabilité financière globale des 
demandes répétées et croissantes de reconstitution des ressources exprimées par les Initiatives.
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Les IC ont exprimé leurs inquiétudes sur l’avenir, car ils craignent que la base de financement 
qui soutient les Initiatives ne soit pas garantie et ne connaisse pas l’augmentation prévue. Les 
Initiatives auraient du mal à accéder à de nouvelles sources de financement, car les approches 
« innovantes » telles que les contrats à impact social ou les obligations à impact sur le développement 
ne répondent pas aux attentes, présentent des conflits d’intérêts et manquent de transparence 
(67, 107) (64). Ces problèmes pourraient affecter les ambitions futures des Initiatives.

4.5.1.3 Difficultés de gouvernance avec les conseils d’administration des Initiatives

Si les conseils d’administration des Initiatives (Annexe 4) sont conçus pour surveiller et garantir 
les activités de ces organisations, les points de vue divergent sur le fait de savoir qui a vraiment 
le pouvoir de traiter et de résoudre les problèmes. Bien que les conseils d’administration 
garantissent en théorie la représentativité, plusieurs IC soulignent que ceux de certaines grandes 
Initiatives ont été structurés de manière à favoriser un équilibre des différents collèges, ce qui 
entraîne une prise de décision plutôt lente et inefficace. 

Les IC soulignent que les conseils d’administration des Initiatives sont très grands et complexes 
à gérer, ce qui peut compliquer les changements d’orientation, car le consensus autour du 
changement est difficile à atteindre. Comme les membres du conseil d’administration ont 
généralement des mandats courts, cela entraîne un déséquilibre pérenne des connaissances 
et compétences organisationnelles entre les conseils d’administration et le Secrétariat, qui a 
une mémoire institutionnelle (108). Les IC notent également un décalage dans les profils des 
membres du conseil d’administration entre les pays du Sud et ceux du Nord, ce qui a un impact 
sur leur capacité à contribuer et à participer efficacement aux processus décisionnels. Cela 
s’explique par deux éléments clés qui sont apparus lors de nos entretiens. Tout d’abord, les 
administrateurs originaires des pays du Nord n’ont pas le même niveau d’expérience que ceux 
originaires des pays du Sud : ainsi, le Sud est représenté par des ministres de gouvernement, 
tandis que le Nord est représenté par des « bureaucrates » issus des organismes donateurs. 
Ensuite, la nature des échanges semble inégale, plusieurs IC déclarant qu’il n’était pas possible 
de «  s’exprimer  » lors des conseils d’administration. Certains ont affiché leur préoccupation 
concernant la faculté réelle des processus des conseils d’administration à faciliter des débats 
actifs et ouverts, en particulier pour les représentants des pays. Il a été observé que certaines 
organisations bilatérales influentes, ainsi que certaines grandes ONG, détiennent plus de pouvoir 
que les pays bénéficiaires eux-mêmes. 

«  Sur le papier, [les conseils d’administration des Initiatives] sont composés d’une diversité 
d’administrateurs, mais je ne pense pas que l’espace qu’ils fournissent permette aux gens 
de s’exprimer comme ils le souhaitent. L’ambiance est très feutrée, et tout devient politique 
et discussions de couloir. C’est pour cette raison que je ne me rends plus aux conseils 
d’administration des [Initiatives]. » (IC mondial)

Si les grandes organisations bilatérales peuvent influencer les résultats des conseils 
d’administration des Initiatives, leurs actions ne donnent pas l’impression d’être coordonnées. 

« Elles doivent rendre des comptes aux bailleurs de fonds et sont chargées de débloquer les 
financements. Et il n’y a pas assez de redevabilité sur des résultats concrets dans les pays ou 
sur les problématiques d’efficacité. » (IC mondial) 

Les IC jugent aussi que les conseils d’administration ne disposent pas de l’expertise technique 
appropriée pour relever les défis auxquels les Initiatives et le système de santé mondial doivent 
maintenant faire face, en particulier ceux relatifs au renforcement des systèmes de santé et de 
la réalisation de la CSU. 

« Lorsqu’on évoque avec [le FMSTP] l’importance de la collaboration pour renforcer les systèmes 
de santé dans une optique qui ne soit pas spécifique au VIH, on fait face à un mur. Ce n’est pas sa 
vocation. Il est là pour finir le travail sur le VIH, et peut-être sur la TB et le paludisme. » (IC mondial) 

Certains IC ont soulevé un autre aspect lié au manque de clarté de la redevabilité au niveau 
mondial  : le manque de transparence de certaines Initiatives sur leurs activités et leurs 
investissements dans leurs rapports, ainsi que le manque d’évaluations indépendantes sur leur 
impact et leur rapport qualité-coût. 

36

https://paperpile.com/c/70LK4B/TJ0Uj+BpKvS
https://paperpile.com/c/70LK4B/Yz3lo
https://d6drtdw969a7.cloudfront.net/uat/uploads/2023/08/Appendix-4-Board-Compotion-of-the-GHIs.pdf
https://paperpile.com/c/70LK4B/UfVf


4.5.1.4 Contestations concernant les allocations des fonds pour le FMSTP

Les IC mondiaux ont fait part de leurs inquiétudes sur les allocations des fonds au sein du 
FMSTP, en soulignant deux problèmes spécifiques. Tout d’abord, ils font valoir que la répartition 
des fonds sur les trois maladies au sein du FMSTP n’est pas adaptée au fardeau global de ces 
maladies précises. Ainsi, malgré le plus grand nombre de décès causés par la TB que par le VIH 
dans certains contextes et la prévalence mondiale beaucoup plus élevée de la TB (109), seuls 
18 % des fonds du FMSTP sont alloués à cette maladie, contre 50 % pour le VIH et 32 % pour 
le paludisme (110). Selon les IC, cet écart est en partie dû aux groupes de pression du VIH. 

Des ajustements ont été apportés récemment à la formule d’allocation (111) et selon le FMSTP, 
il réévalue régulièrement la méthodologie d’allocation globale. Lors de l’élaboration et de 
l’approbation de la dernière stratégie sur six ans, le Conseil d’administration a pris en compte 
ce qu’impliquait de modifier le périmètre des investissements, mais les compromis en matière 
de manque d’attention et d’investissements se sont mesurés en vies perdues. Néanmoins, 
ces préoccupations n’ont été exprimées que parmi les parties prenantes consultées dans la 
présente étude.

« L’épidémiologie suggère que la TB devrait bénéficier de davantage de financements que le VIH, et il 
n’y a pas d’autres fonds. Ce n’est pas comme s’il y avait un autre PEPFAR pour la TB. » (IC mondial)

Ensuite, les IC mondiaux soutiennent que les allocations ne sont pas conformes aux besoins 
financiers au niveau des pays. Les fonds alloués aux pays au sein des Initiatives sont jugés 
insatisfaisants, car ils ne tiennent pas compte des besoins et des capacités financières 
spécifiques de chaque pays, et ils ne traitent pas les écarts existants. Par conséquent, les pays 
qui présentent un fardeau élevé, comme l’Inde, reçoivent des allocations importantes même 
s’ils n’ont pas forcément besoin d’un soutien immense. Cette observation souligne la nécessité 
d’une approche plus personnalisée et basée sur les besoins pour les allocations de financement 
au sein des Initiatives.

« L’Inde n’a pas besoin d’argent, mais nous savons que nous avons besoin de leurs chiffres. 
Nous ne pouvons pas revendiquer leurs chiffres si nous ne leur donnons pas d’argent. Ce sont les 
principales problématiques… les grands pays obtiennent énormément d’argent. » (IC mondial)

La classification des dépenses dans la catégorie de soutien aux SRPS a également été remise 
en question par les IC mondiaux, qui affirment que ce qui est considéré comme SRPS et ce 
qui est jugé comme spécifique à une maladie ne suit pas une logique claire. On ne connaît 
pas précisément la proportion des fonds dépensés par le FMSTP et le Gavi pour renforcer les 
systèmes de santé de manière pérenne ; le débat à ce sujet continue (112). Plusieurs tentatives 
de classification des dépenses ont été effectuées, allant de 27 % à 7 % (99, 102). L’étude la plus 
récente a suggéré que le montant alloué aux SRPS par le FMSTP était très inférieur à l’estimation 
faite par le FMSTP lui-même : il était plus probablement de l’ordre de 7 % du total des fonds (99). 
Quelle que soit la réalité de ce chiffre contesté, il est évidemment problématique qu’aucun calcul 
fiable n’ait été élaboré au fil du temps. C’est un autre point qui alimente le débat sur la question 
de savoir si les Initiatives sont des intervenantes efficaces pour le RSS. De l’avis général, leurs 
investissements dans ce domaine appuient davantage des programmes qu’ils ne consolident 
les systèmes (92).

4.5.1.5 Des indicateurs discutables

S’il est reconnu que les Initiatives pour la santé mondiale ont beaucoup contribué à la chaîne 
de résultats dans leurs domaines d’intervention, un grand nombre d’IC mondiaux et d’études 
(113) (114) (98) ont signalé que certaines Initiatives s’attribuaient de bons résultats de manière 
excessive, notamment en matière de « vies sauvées ». Plus précisément, elles donnent l’impression 
de revendiquer le mérite de l’ensemble des résultats des investissements au sens large, qui 
englobaient les contributions des gouvernements des PRFI et d’autres bailleurs de fonds. Dans 
certains cas, les rapports sur les résultats ont été surtout basés sur des modélisations, plutôt 
que sur des évaluations complètes. 

« Elles reçoivent un justificatif [pour leurs contributions], mais elles ne savent pas vraiment ce 
qu’elles produisent. » (IC mondial)

Le GFF s’est détourné de ce modèle et rend compte de sa contribution aux résultats nationaux/
par pays en s’appuyant sur des évaluations ; il a ainsi une vision claire de la nature et de la valeur 
ajoutée de ses contributions. Les résultats déclarés sont donc moins remis en question par les 
IC. Néanmoins, selon certains IC, cette politique a affaibli leur argumentaire d’impact par rapport 
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aux revendications d’autres Initiatives. Cela montre la pression que subissent les Initiatives pour se 
concurrencer et revendiquer des résultats supérieurs aux autres afin d’attirer ou de garder les fonds. 

4.5.1.6 Préoccupations relatives à la mobilisation du secteur privé

Les IC du secteur privé ont indiqué qu’ils étaient souvent impliqués à une phase tardive des 
discussions de R&D et qu’ils aimeraient que les Initiatives qui façonnent le marché traitent certains 
facteurs structurels, comme les obstacles réglementaires au niveau des pays et la nécessité de 
simplifier les approches régionales. 

4.5.1.7 Préoccupations sur les conflits d’intérêts

Dans la littérature ainsi que parmi les IC au niveau mondial (en particulier les OSC et les 
universitaires), plusieurs préoccupations ont été recensées sur le rôle du « philanthrocapitalisme » 
(115, 116), le recours à des cabinets de conseil à but lucratif (117), et l’influence du secteur 
pharmaceutique sur les Initiatives. 

4.5.2 Au niveau national

Plusieurs difficultés ont été mises en avant concernant les systèmes de santé des pays. Il est à 
noter que ces difficultés ne concernent pas seulement les Initiatives et qu’elles sont susceptibles 
d’affecter à des degrés divers l’ADS au sens large, ou d’en être des caractéristiques. Cependant, 
nous nous concentrons ici sur la contribution des Initiatives à ces questions, sans négliger 
l’importance de l’écosystème au sens large. Il convient aussi de noter que ces questions ne 
s’appliquent pas de manière égale à toutes les Initiatives ; le FMSTP et dans une moindre mesure 
le Gavi sont les Initiatives qui sont le plus souvent évoquées dans ce contexte, étant donné leur 
importance au sein des pays. Le GFF intervient davantage via les systèmes gouvernementaux, 
ce qui peut réduire la pertinence de certains de ces points concernant son fonctionnement. 

4.5.2.1 Distorsion des priorités nationales

Certaines Initiatives sont axées sur les priorités nationales, mais celles qui se concentrent sur 
des maladies spécifiques soulèvent des inquiétudes. En effet, ces dernières risquent de fausser 
les financements au niveau national, avec des allocations inadaptées aux priorités nationales en 
matière de santé définies dans les stratégies nationales et les ensembles essentiels de soins de 
santé (118) (119). Certains pays sont doués pour utiliser les ressources dans d’autres domaines, 
de sorte que le leadership local et national joue également un rôle ici. L’étude de cas sud-africaine 
(annexe 9) cite une province relativement bien dotée en ressources qui a utilisé efficacement les 
ressources du FMSTP à des fins plus larges, donnant ainsi un exemple de la façon dont les pays 
peuvent mobiliser des fonds pour répondre à des priorités plus larges en matière de maladies 
et de système de santé. Cependant, les pays peuvent avoir l’impression que les priorités des 
Initiatives leur sont imposées et qu’ils doivent donc adapter leurs propres plans et approches 
pour accéder aux fonds : 

« On considère que les objectifs sont déterminés par les donateurs au lieu d’être basés sur 
l’analyse du fardeau des maladies. Le financement intervient dans les domaines d’intérêt des 
donateurs, sans prendre en compte les circonstances ou le contexte économique des pays. » 
(IC de l’étude de cas du Pakistan).

« C’est le cas du Mozambique : environ 80 % du budget de la santé est consacré au VIH. Quand 
on atteint ce niveau, c’est que l’on a perdu le sens des priorités. » (IC mondial) 

4.5.2.2 Problématiques de gouvernance et d’appropriation par les pays 

Les difficultés de gouvernance ont été mises en évidence dans les études de cas. Ainsi, au 
Sénégal, la présence de plusieurs structures de gouvernance dans les Initiatives pose problème 
et génère des coûts de transaction élevés et des risques d’initiatives non coordonnées pour le 
gouvernement (120) (voir l’étude de cas Annexe 10). Chaque Initiative a ses propres méthodes 
de fonctionnement, procédures, contacts et organes de coordination. Au Sénégal, par exemple, 
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l’ICN est l’organe de coordination du Fonds mondial, tandis que la plateforme de Srmena est 
celui du GFF. Une plateforme RSS a été créée au sein du ministère de la Santé (MS) avec le 
soutien du FMSTP pour favoriser la coordination. Toutefois, elle ne fonctionne pas comme prévu, 
en raison des difficultés à unir les parties prenantes et d’un manque de leadership pour garantir 
une coordination efficace.

Dans le cas de l’ICN du FMSTP, certaines préoccupations concernant sa composition et ses 
opérations actuelles ont été soulevées, car l’ICN représente généralement des groupes d’intérêt 
spécifiques, davantage en adéquation avec les trois maladies. Il a été estimé que cela pourrait 
nuire à la qualité d’autres éléments des propositions, à l’instar des ICN qui ne disposent pas de 
l’expertise technique nécessaire pour élaborer des propositions solides en matière de RSS. 

D’autres préoccupations portent sur le flou possible qui règne sur les rôles et les responsabilités, 
ainsi que sur les conflits d’intérêts potentiels. Par exemple, en Afrique du Sud, le Conseil national 
sud-africain sur le sida (SANAC) gère l’ICN, tout en recevant des financements du FMSTP et en 
mettant en œuvre des programmes dans les établissements de santé. Le Secrétariat du SANAC 
est également le Secrétariat du FMSTP (étude de cas sud-africaine, annexe 9). Cependant, les 
OSC sont bien représentées et le SANAC est coprésidé par le vice-président du pays.

Plusieurs IC de pays ont souligné que les Initiatives souffrent d’une centralisation excessive, 
car elles sont principalement basées dans les capitales des pays du Nord, avec une présence 
physique limitée ou inexistante dans les pays où elles interviennent. Le GFF bénéficie de sa 
capacité à collaborer avec les bureaux de la Banque mondiale le cas échéant, mais aucune 
Initiative n’est dotée de ses propres bureaux dans les pays. S’il est admis que cette approche 
permet d’économiser des ressources et si elle visait initialement à promouvoir la gouvernance et 
l’appropriation au niveau local, elle empêche les Initiatives d’adopter une approche intégrée et de 
mieux comprendre le contexte, alors que c’est essentiel pour soutenir efficacement la réalisation 
de la CSU. Selon plusieurs IC au niveau des pays, l’équilibre des pouvoirs penche trop fortement 
en faveur des Initiatives plutôt que des PRFI.

« Ce sont les Initiatives qui ont le pouvoir et qui ont le dernier mot. Les pays suivent sagement 
leurs préconisations. » (IC de la consultation EMRO)

Le manque d’appropriation par les pays est un point fréquemment soulevé (par les IC aux 
niveaux national et mondial). Par exemple, pour les Initiatives qui accordent les subventions, les 
propositions de subventions sont souvent rédigées par des consultants externes : elles peuvent 
donc ne pas être bien intégrées dans les contextes locaux. Les Initiatives prétendent adhérer 
aux plans nationaux, mais le point de vue dominant au niveau local est qu’elles exercent tout 
le pouvoir de décision. Cette situation est une source d’occasions manquées pour renforcer et 
mobiliser l’expertise au niveau des pays.

« Le gouvernement ou les ONG n’ont aucun pouvoir, ils suivent simplement les volontés des 
donateurs. Si les donateurs mondiaux investissent dans la nutrition, on voit subitement un grand 
nombre d’experts dans ce domaine. Et vu que les donateurs consacrent maintenant des fonds 
aux MNT, beaucoup de spécialistes des MNT vont faire leur apparition. Il y a un très grand 
déséquilibre et les décisions sont principalement prises par des personnes qui n’ont pas de 
réelle expérience sur le terrain. » (IC de la consultation SEARO)

Ce sont les deux revers d'une même médaille : les gouvernements manquent de capacités et 
les Initiatives prennent le relais en rédigeant des plans et des objectifs irréalistes, qui sont ensuite 
mal exécutés en raison de problèmes de capacités locales.

«  Le gouvernement est censé fixer des objectifs, mais ce sont les Initiatives qui définissent 
les priorités, car le gouvernement en est incapable. Le pays est ainsi poussé à atteindre des 
objectifs fixés ailleurs, sans prise en compte du contexte local (climat économique, ressources 
disponibles, fardeau des maladies, réalités politiques). Cela s’explique par les capacités très 
limitées des États, qui se reflètent dans un programme national fragile, un ministère de la Santé 
sans vision ni capacités, l’absence d’approche de santé publique, de stratégie de financement 
de la santé (réaliste), ou de programmes à moyen terme (5 ans) ou à long terme (15 à 20 ans). » 
(IC de l’étude de cas du Pakistan)

Selon les IC sud-africains, les Initiatives et les grands donateurs contournent souvent les 
gouvernements et fournissent un financement direct aux ONG, aux OSC, aux parlements et aux 
établissements d’enseignement supérieur, sapant ainsi le contrôle et la supervision des institutions 
centrales telles que le ministère de la Santé et le Trésor. Selon les informations disponibles, 
environ la moitié des fonds du FMSTP sont alloués à des bénéficiaires gouvernementaux, mais 
même parmi ces derniers, une part importante reste hors budget. (18) (121). Le Gavi, qui avait 
pour objectif d’acheminer 55 % des financements via les systèmes gouvernementaux d’ici la 
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fin de 2021, a enregistré une bonne progression sur ce point. Cependant, en 2021, seulement 
41 % des financements avaient suivi ces systèmes. S’il est admis qu’une partie des fonds va 
directement aux entités dans les pays, les responsables gouvernementaux ont indiqué qu’il était 
important de pouvoir rendre des comptes sur tous les fonds au sein du système de santé. Ces 
connaissances leur permettent également de mieux gérer ou comprendre le mode d’utilisation 
des fonds pour répondre aux priorités clés, ce qui leur donne des occasions de contribuer à la 
manière dont les fonds peuvent être mieux utilisés pour atteindre les objectifs nationaux. D’autres 
IC ont exprimé leurs préoccupations sur le fait que les rapports sont envoyés à « Genève » ou aux 
bailleurs de fonds ou parties prenantes des Initiatives, mais pas nécessairement aux décideurs 
locaux responsables de la prestation des services de santé (IC de la réunion consultative). 
Plusieurs IC ont appelé à une plus grande mobilisation des pays et à une transparence accrue 
en matière de financement afin de permettre un plan d’action collaboratif.

« Du point de vue des pays, je leur donne 4/10 sur l’amélioration des résultats en matière de 
santé ; 2/10 sur l’amélioration des capacités des systèmes de santé, 1/10 sur la sortie de la 
dépendance à la finance internationale, et 0/10 sur l’appropriation par les gouvernements et le 
soutien à leurs politiques. » (IC mondial)

4.5.2.3 Nécessité de mieux suivre le financement public pour superviser les effets de 
déplacement 

Les IC ont souligné qu’il était nécessaire que les dépenses globales en matière de santé fassent 
l’objet d’un suivi, notamment du gouvernement, pour surveiller les effets de déplacement du 
financement. Il a été signalé que certaines Initiatives telles que le GFF tentent de soutenir ce 
processus. 

« Il existe suffisamment d’éléments dans le monde prouvant que quand les Initiatives investissent 
dans le système de santé et les programmes verticaux, cet argent est réorienté vers d’autres 
projets, notamment le développement des infrastructures. Si les Initiatives ne se penchent pas 
sur le budget de la santé et si aucune tentative n’est faite pour étudier le cadre des dépenses 
à moyen terme pour la santé, c’est préjudiciable pour le pays. » (IC de la consultation SEARO)

La fongibilité est rationnelle, mais les allocations des donateurs et des Initiatives devraient être 
basées sur une approche ascendante réaliste de calcul des coûts et sur l’identification des 
problèmes de financement, en tenant compte de la capacité d’absorption et des taux d’exécution 
différentiels.

«  La fongibilité est réelle…Et c’est juste une allocation rationnelle des ressources dans un 
contexte de contraintes. Avec la COVID-19, une fois que nous vendons quelque chose comme 
bien public mondial, il y a une défaillance inhérente du marché, car les pays se disent que c’est 
un bien public mondial  : dès lors, pourquoi investir dans le VIH quand on sait que c’est une 
priorité mondiale ? » (IC mondial) 

4.5.2.4 Succès insuffisant dans le renforcement des capacités des systèmes de santé 
nationaux et locaux

Les IC ont soulevé une préoccupation majeure : malgré un financement considérable (des Initiatives 
pour la santé mondiale, mais aussi du système de santé mondial au sens large), il existe très peu 
d’exemples de pays où la capacité nationale à prendre les rênes s’est renforcée au cours des deux 
dernières décennies. En général, les résultats se sont avérés court-termistes, sans que beaucoup 
d’éléments montrent un « renforcement des systèmes ». Selon les IC et la littérature, la fragmentation 
et le chevauchement des activités constituent une difficulté majeure (122), (123–127). 

Selon des IC, les grandes Initiatives ont tendance à adopter une approche de projet en raison 
de leurs procédures et de leurs cycles de subvention bien ancrés. Ainsi, des initiatives telles que 
le dépistage actif de cas présumés de TB et les aiguillages sont souvent déployées de manière 
intense sous forme de campagnes à court terme, incitant les bénévoles à mener des activités 
de porte à porte. Cependant, cette approche n’est pas intégrée dans leur travail de routine et 
s’avère peu pérenne. Bien que ces actions basées sur des projets puissent s’avérer efficaces 
dans leurs domaines et selon leur calendrier définis, elles se terminent généralement à la fin 
du projet et leur impact ne s’étend pas au-delà du périmètre du projet. En outre, ces projets 
peuvent être exigeants et détourner l’attention du personnel et des travailleurs de la santé de 
leurs responsabilités habituelles. De plus, ils peuvent utiliser des tarifs plus élevés que ceux du 
MS, notamment pour les indemnités journalières et les frais de transport.
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On considère que certaines des Initiatives qui n’utilisent pas les systèmes gouvernementaux 
n’adhèrent pas au principe consistant à « ne pas nuire ». Elles créent des systèmes parallèles, 
tels que des comptes bancaires et des unités de gestion, qui contribuent à l’affaiblissement du 
système. Il est important de noter que cela ne s’applique pas au GFF, qui fonctionne différemment. 
Cependant, le FMSTP, en raison de ses exigences comptables strictes, est souvent confronté à 
des difficultés pour travailler dans les structures gouvernementales. 

« Le modèle du Fonds mondial et ceux du Gavi sont intéressants. Ils disent qu’ils ne vont pas 
s’implanter directement dans le pays, mais ils ont créé leur propre monstre institutionnel dans le 
pays à certains égards. Nous avons les ministères du sida, non ? » (IC mondial)

Cela s’applique également aux niveaux inférieurs du système où, par exemple, les gestionnaires 
de district peuvent ne pas avoir le contrôle des activités dans leur secteur.

«  Au Ghana, quand on s’est entretenus avec les gestionnaires de districts, ils étaient très 
frustrés. En effet, les donateurs arrivent, gèrent leurs financements en dehors du budget et les 
contournent… Les gestionnaires de district ont très peu de pouvoir sur les modalités d’allocation 
de ces ressources, mais ils doivent rendre des comptes sur les prestations dans leurs districts. 
C’est fou, non ? Et il y a tellement de frustration à ce niveau. Du point de vue de la gouvernance, 
une grande transparence doit être de mise. » (IC mondial)

Comme le soulignent les IC et la littérature (128, 125, 127, 129, 130), les approches 
compartimentées par maladie peuvent fausser et affaiblir les systèmes de santé locaux, le 
personnel étant payé à des salaires différents, avec aussi divers types d’indemnités journalières, 
par exemple. Cela peut entraîner une fuite des cerveaux internes et les tâches essentielles ne 
sont plus réalisées, tandis que le cloisonnement des financements pour les équipements, les 
fournitures et les systèmes d’information compromet la prestation intégrée des soins (131).

« Dans un pays, il a été signalé que les partenaires financés au niveau national parcourent de 
longues distances pour administrer une dose de vaccin, alors que si les bailleurs de fonds et 
les partenaires avaient travaillé ensemble, ils auraient pu mutualiser leurs efforts. Autre exemple 
d’occasion manquée et de perte d’efficience qui a été cité  : la non-vaccination des parents 
contre la COVID alors que les enfants étaient vaccinés. » (IC de la consultation sud-africaine)

En raison de certaines des caractéristiques décrites, le financement du RSS n’est pas jugé 
efficace. À l’inverse, les fonds du Gavi sont souvent orientés vers des systèmes de livraison de 
vaccins, tandis que ceux du FMSTP servent par exemple à des formations, ce qui ne relève pas 
nécessairement du RSS. 

« Les Initiatives créent plusieurs systèmes d’information, comme le suivi du Programme élargi 
de vaccination [PEV] pour le Gavi ou le VIH pour PEPFAR. Toutes disent qu’elles investissent 
dans DHIS2, mais cette plateforme vient s’ajouter à leurs systèmes d’information au lieu de 
les remplacer. Elles s’appuient toujours sur les enquêtes auprès des ménages ; or elles en font 
beaucoup. » (IC mondial)

La qualité des propositions de RSS a également été remise en question, car ces propositions 
seraient pilotées par des personnes qui ne comprennent pas bien le RSS et pour lesquelles le 
déboursement est une incitation clé. 

Des effets négatifs involontaires sont aussi enregistrés sur les capacités locales de production 
et d’approvisionnement, bien que l’achat de vaccins des PRFI augmente (selon un IC du Gavi) 
et que le Gavi soutienne les fabricants locaux lorsque c’est possible. En ce qui concerne le 
développement et la production de produits, un manque de renforcement des capacités au 
niveau local a également été noté lors des entretiens avec les IC mondiaux.

Une partie du défi concerne le calendrier et les incitations institutionnelles : le renforcement des 
capacités prend plus de temps et s’avère plus difficile à mesurer.

«  [Les Initiatives pour la santé mondiale sont] descendantes, sélectives, court-termistes et 
ont tendance à fournir des choses qui peuvent être mesurées. De ce fait, elles négligent des 
éléments importants qui doivent être améliorés ou renforcés, mais qui ne peuvent pas forcément 
être mesurés selon l’approche comptable privilégiée par ces initiatives. » (IC mondial)

« Le travail des systèmes de santé est donc par nature difficile. Ce travail consiste en partie à 
réussir à empêcher que d’autres mauvaises choses ne se produisent. C’est toujours difficile à 
analyser et à évaluer » (IC mondial)
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4.5.2.5 Des modes de fonctionnement qui réduisent l’efficacité et l’efficience

Certains modes de fonctionnement des Initiatives pour la santé mondiale axées sur le 
financement sont laborieux et inefficaces du point de vue des pays. Par exemple, le FMSTP et 
le Gavi s’appuient largement sur un financement basé sur les intrants, qui est bureaucratique et 
chronophage sans être axé sur les résultats. Ce mode de fonctionnement basé sur les intrants 
et planifié de manière centralisée entraîne un chevauchement des activités et dans certains cas 
d’immenses gaspillages sur le terrain.

Dans l’étude de cas du Sénégal, un IC a exprimé sa frustration face à des procédures complexes 
et lourdes (annexe 10) :

«  Les parties prenantes passent beaucoup plus de temps à étudier comment respecter les 
directives du FMSTP et éviter les dépenses inéligibles qu’à obtenir des résultats sur le terrain. 
Satisfaire Genève est bien plus important que satisfaire les communautés. »

En outre, la structure des demandes de financement ne concorde pas avec les budgets 
gouvernementaux  : il est dès lors très difficile de créer une relation complémentaire entre les 
deux et d’éviter le chevauchement des financements.

«  Il n’y a aucune concordance avec un budget gouvernemental, quel qu’il soit. Prenons le cas 
d’un programme au Pakistan par exemple : il reçoit le budget du programme sur le sida de son 
gouvernement national, puis il a son financement du programme sur le sida qui est hors budget et 
qui provient du Fonds mondial. Les deux se chevauchent. En résumé, ils se contentent de colmater 
les brèches du système. Il n’y a aucune conceptualisation de la complémentarité. » (IC mondial)

La mise en commun des fonds au niveau national est complexe, en particulier pour le FMSTP, et 
les IC au niveau des pays jugent les fonds inefficaces, avec trop d’intermédiaires avant que les 
fonds n’atteignent les bénéficiaires réels (bénéficiaires principaux, sous-bénéficiaires, etc., pour 
le FMSTP, par exemple).

Les systèmes visent principalement à limiter en priorité le risque fiduciaire – un point essentiel 
pour les donateurs. Cependant, cet aspect peut être intrinsèquement moins important que 
la gestion des risques liés aux programmes et aux systèmes, tels que le risque de ne pas 
progresser, de ne pas réussir à renforcer les programmes ou de provoquer un préjudice non 
intentionnel. Pour accroître l’efficacité, il peut s’avérer nécessaire de renforcer la flexibilité, même 
si le risque fiduciaire peut être plus élevé. C’est un aspect particulièrement important pour les 
EFTC, où les circonstances évoluent et nécessitent une certaine adaptabilité. Les IC soulignent 
qu’il faut travailler davantage sur l’équilibre des coûts des différentes approches et sur l’utilisation 
de mesures davantage adaptées au contexte.

« Il y a un problème avec la flexibilité des financements. Le Fonds mondial, par exemple, a des 
lignes budgétaires très strictes. Sur des lieux de conflits, cela ne nous permet pas de nous 
adapter à la situation actuelle. » (IC de la consultation EMRO)

4.5.2.6 Manque de transparence et de supervision ; pression sur la capacité de gestion

On constate actuellement plusieurs flux de financement parallèles au sein des pays, en particulier 
dans le cas du FMSTP, qui achemine fréquemment des fonds par l’intermédiaire des agences des 
Nations Unies et des grandes ONG. En raison de la complexité de ces canaux de financement, 
il est extrêmement difficile de suivre l’allocation et l’exploitation des ressources.

« Il doit y avoir une certaine connexion, une certaine transparence, car à l’heure actuelle, rien 
n’est organisé. Personne ne sait qui finance quoi, où, quand et comment. » (IC mondial)

Par conséquent, cette fragmentation des financements entraîne la prolifération des programmes, 
des fonds, des mécanismes de rapport et des processus d’audit. Une telle fragmentation 
ne contribue pas seulement à des pertes d’efficience  : elle s’avère aussi inefficace, car elle 
bouleverse la capacité du pays à bien gérer ces ressources.

« Le Gavi dispose de ses fonds pour la vaccination et de son assistance technique, tandis que 
la polio a son plan de transition de la polio. Et le GFF a son alignement avec la CSU. Et nous 
attirons tous les mêmes personnes aux mêmes réunions. Et les organisations elles-mêmes ne 
sont pas responsables du fait que nous ne faisons que les distraire ; nous vendons nos propres 
produits et nous justifions notre propre existence par ces processus. » (IC mondial)
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Le manque de transparence dans la prise de décision et les évaluations des Initiatives a souvent 
été un sujet de préoccupation mis en avant par les donateurs et les pays bénéficiaires (55, 56). 
Si des organisations comme le FMSTP, par exemple, sont reconnues pour leur transparence en 
matière de dépenses (et d’approvisionnement), d’évaluations et de stratégie, certaines Initiatives 
sont critiquées pour leur manque de transparence (57). Certaines évaluations ne sont pas 
publiées ou disponibles, ce qui limite leur redevabilité à la fois envers les donateurs et les pays 
bénéficiaires (58).

4.5.2.7 Frustration concernant l’assistance technique externe à court terme

Les Initiatives sont critiquées pour leur dépendance excessive à l’AT externe, qui comprend 
souvent des missions à court terme (117), (132), (133), y compris pour la préparation des 
demandes de subvention. Cette dépendance a été jugée problématique en raison d’un manque 
d’intégration, de renforcement des capacités et de coordination avec les priorités nationales. 

« Nous passons beaucoup de temps dans les avions pour aller dans une capitale, y passer 
24 h, avant de prendre un vol vers une autre mission. Nous ne savons même plus dans quel 
pays on est… » (IC mondial)

4.5.2.8 Modification des rôles pour les autres intervenants du système de santé mondial

Les Initiatives détiennent une part importante des ressources mondiales en matière de santé, 
ce qui a des répercussions sur le rôle des autres intervenants dans les pays concernés. Les 
Nations Unies sont ainsi passées du rôle d’entité normative à celui de fournisseur et de sous-
traitant qui dépend fortement des fonds des Initiatives. L’étude de cas du Pakistan illustre bien ce 
phénomène (annexe 8). En parallèle, les ONG ont aussi vu leur mission changer : leur activité de 
plaidoyer en faveur des questions sanitaires s’est transformée en rôle de fournisseur en réponse 
à l’influence des Initiatives. 

4.5.2.9 Corruption

Malgré l’accent mis sur la minimisation des risques fiduciaires, on craint que les Initiatives ne 
contribuent par inadvertance aux risques de corruption ou ne les aggravent. Cette préoccupation 
découle de l’utilisation de plusieurs comptes bancaires indépendants et de systèmes hors 
budget, ce qui crée la possibilité d’irrégularités financières. Les crises périodiques ont été liées 
à de mauvaises pratiques comptables et à un suivi inadéquat de l’utilisation des fonds. Les 
préoccupations relatives à la corruption ont également été mises en évidence dans la littérature 
(134) (135) (136, 137) (138). Cette problématique concerne moins le GFF, qui travaille aux 
côtés de la Banque mondiale pour renforcer la capacité du gouvernement à se prémunir de la 
corruption. 

4.5.2.10 Les difficultés de la transition

La transition et le cofinancement pour les Initiatives posent des problèmes importants. Si la 
transition vers un arrêt du soutien des Initiatives est encadrée par des règles, les IC jugent ces 
dernières vagues et peu claires. Les exigences de cofinancement ont également posé problème 
aux pays qui ont eu du mal à respecter leurs obligations.

« Le Fonds mondial n’a pas du tout bien géré la transition. Et une transition qui s’opère brutalement 
à partir d’un certain revenu national brut n’est peut-être pas la meilleure approche à suivre. La 
transition pourrait commencer dès le premier jour  : on lancerait une approche pérenne où l’on 
prendrait peu à peu en charge certains éléments de l’ensemble de base, puis on bénéficierait d’un 
accompagnement pour élargir cela en matière de portée, de qualité, de périmètre. » (IC mondial)

Selon une évaluation des politiques d’éligibilité, de transition et de cofinancement du Gavi, bien 
qu’il s’agisse d’une pierre angulaire du modèle du Gavi et que la prévisibilité et la transparence 
soient considérées comme des atouts, le manque de flexibilité a créé un «  besoin croissant 
d’exceptions ponctuelles » (139). L’utilisation du revenu national brut par habitant a été considérée 
comme un indicateur rudimentaire de l’éligibilité. Une plus grande attention doit être accordée 
à la préparation du programme, à l’équité et à d’autres indicateurs, ainsi qu’au calendrier de la 
transition (140).
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En outre, certains considèrent qu’en raison des plans de transition distincts et des différentes 
exigences de cofinancement, les Initiatives se livrent une concurrence pour obtenir des 
ressources limitées afin d’atteindre ces objectifs, au lieu de rechercher des gains d’efficience 
et des synergies dans l’ensemble du système. Certaines subventions de contrepartie du 
FMSTP exigent également que les gouvernements prouvent le financement de programmes 
et de groupes spécifiques, ce qui n’est pas forcément possible avec les systèmes de rapports 
gouvernementaux (étude de cas en Afrique du Sud).

Plus généralement, les tendances en matière de génération de revenus nationaux depuis la 
création des Initiatives ne corroborent pas l’idée que les pays seront en mesure de réussir leur 
transition ; c’est notamment le cas pour un grand groupe de PRFI (27). Dans le cas du Gavi, les 
pays aujourd’hui proches de la transition pourraient avoir plus de mal à passer durablement à 
la phase d’autofinancement. Certains soutiennent en outre que les Initiatives ne sont pas le bon 
moyen d’encourager une mobilisation accrue des ressources nationales (MRN) et que l’ADS 
accordée sous forme de subventions est susceptible de décourager ou de limiter le financement 
national de la santé, du moins dans certains contextes (92).

«  Il y a très peu de pays pour lesquels la communauté internationale paie une majorité des 
dépenses de santé. Il faut essayer d’augmenter à la fois les investissements des gouvernements 
et la structure du financement national afin d’aller dans le sens du progrès et non de la régression. 
C’est un travail réglementaire et politique difficile au niveau national, non  ? Il ne s’agit pas 
uniquement de convaincre le président ou le ministère des Finances, car il faut souvent changer 
toutes les normes sociétales sur les questions suivantes : qui est responsable de la santé, qui 
finance la santé, quelle importance revêt la santé en matière de valeur, quel type de solidarité 
avons-nous dans un pays ? C’est vraiment un travail difficile et de longue haleine. » (IC mondial)

Certains IC affirment également que les Initiatives, dans leur volonté d’atteindre les populations 
cibles, ont mis en place des modèles qui ne sont ni rentables ni durables  : elles préfèrent 
notamment déployer des campagnes et des journées de la santé pour le Programme élargi de 
vaccination (PEV) que renforcer les services de SSP de routine, y compris la vaccination. Les IC 
ont évoqué leurs inquiétudes sur le fait que les pays sont encouragés par les Initiatives à assumer 
des coûts alors qu’elles n’en ont pas les moyens. En raison du manque de données accessibles 
au public sur le suivi des coûts des différents programmes, les éléments permettant d’étayer ou 
de contester ces préoccupations font généralement défaut.

« Prenons le cas d’un produit qui n’est pas abordable compte tenu de la réalité physique du pays 
actuellement. Cela revient à inciter ce pays à le lancer, alors que l’Initiative cessera dans les 3, 4 
ou 5 années et que le pays devra continuer à payer. » (IC mondial)

En outre, la transition des services présente des difficultés pour les groupes qui ne sont pas 
toujours légalement reconnus par le gouvernement. 

Enfin, le fait que les Initiatives financent principalement des intrants au lieu d’améliorer le 
fonctionnement du système signifie qu’il y a une dépendance continue.

« En vingt ans, nous avons obtenu de bons résultats en faisant baisser l’incidence du VIH, en 
sauvant des personnes atteintes par le VIH, mais aussi pour la TB et le paludisme. Mais bien 
sûr, dès que les fonds se tarissent, tous ces résultats disparaissent. C’est ce que nous avons 
constaté avec la COVID, non ? » (IC mondial)
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4.5.3 Résumé des points forts et des difficultés des Initiatives

Le tableau  3 donne un aperçu des forces et des faiblesses des Initiatives présentées dans 
l’étude. Elles constituent la base des recommandations décrites dans la section suivante, qui 
visent à renforcer le système de santé mondial dans son ensemble, en réduisant les écarts dans 
le soutien apporté aux pays, les coûts élevés et les effets systémiques involontaires, ainsi que 
l’incapacité collective à renforcer les capacités nationales.

Tableau 3 Résumé des principaux points forts et difficultés des Initiatives

Points forts Difficultés

Contribution aux résultats en 
matière de santé

Action ciblée partielle ; distorsion des priorités locales
Manque de crédibilité des indicateurs utilisés pour mesurer les résultats et la contribution 
revendiquée
Lacunes dans l’écosystème sur les MNT

Financement innovant pour la 
santé mondiale Principalement des fonds publics levés à l’échelle mondiale, avec des sources privées limitées 

Mobilisation de fonds, y compris 
pour les biens publics mondiaux Mêmes anciens donateurs ; absence de mobilisation de nouvelles sources

Façonnage du marché Quelques inquiétudes sur la façon dont les Initiatives définissent leurs priorités en matière de 
façonnage du marché

Approvisionnement et chaîne 
d’approvisionnement groupés Risque de saper les chaînes de production et d’approvisionnement locales

Assurer l’accès aux vaccins et 
aux autres technologies

L’approvisionnement direct en vaccins nuit aux producteurs nationaux 
Saper le financement des vaccins par le gouvernement national en achetant au lieu de 
subventionner les pays disposant de ressources

Efficace (petit secrétariat ; pas 
de bureaux dans les pays, etc.)

Secrétariats des Initiatives en pleine croissance
Éloignés des contextes nationaux
Systèmes de fonctionnement qui imposent des coûts de transaction élevés, en particulier aux 
gouvernements des pays 

Gouvernance plus inclusive

Conseils d’administration « équilibrés » de manière à ce que le pouvoir soit concentré ailleurs ; 
modèle très centralisé vis-à-vis des pays ; redevabilité ascendante et non descendante
Manque d’appropriation par le pays
Mauvais fonctionnement des ICN dans certains pays

« Entre de bonnes mains » 
(audit, priorité sur les risques 
fiduciaires)

Une action non ciblée sur les risques des programmes ; les systèmes de fonctionnement 
sont basés sur les intrants et inflexibles ; non intégrés au niveau national ; non pérennes et 
absence de redevabilité envers les PRFI

Adaptabilité Élargissement du mandat sans tenir compte des avantages comparatifs de tous les acteurs

Atteindre les groupes vulnérables 
et les populations clés Coût élevé ; stratégies de livraison non durables

Quelques progrès sur 
l’alignement

Fortes limitations (à l’exception du GFF) ; la principale motivation vient des propres objectifs 
des Initiatives, en particulier dépenser les fonds et attribuer des résultats centraux

Rôle de financement incitatif 
pour certaines des Initiatives

Financement fréquent des coûts récurrents, créant une dépendance
Difficultés pour accompagner les pays vers la transition

Appui aux systèmes 
d’information au niveau des pays

Les investissements dans le système de santé ne sont pas bien classés ou leur efficacité n’est 
pas bien mesurée 
Effets néfastes sur les systèmes de santé locaux avec une approche verticale
Contribution à la fragmentation des systèmes de santé et de la prestation de services
Échec du renforcement des systèmes nationaux et de leur capacité à gérer les défis actuels et futurs

45



Comprendre l’économie politique du 
paysage des Initiatives  

5



5 Comprendre l’économie politique 
du paysage des Initiatives 

Les structures et la dynamique des Initiatives au sein du système de santé mondial décrites 
dans la section précédente doivent être comprises sous l’angle de l’économie politique (3–7) 
(Annexe 1). Cet angle permet de bien analyser la position et le pouvoir des différents acteurs 
impliqués, la façon dont les Initiatives s’intègrent dans le système au sens large et les points de 
vue des différents acteurs sur le changement. Ces questions s’appliquent à la fois aux niveaux 
mondial et national, mais le pouvoir et les intérêts sont répartis différemment à ces deux niveaux. 
Nous traitons chacune d’elles tour à tour ci-dessous et nous identifions de nombreux facteurs 
dissuasifs institutionnels et structurels pour qu’un changement s’opère dans la façon dont le 
système fonctionne actuellement.

5.1 Au niveau mondial
Les relations entre les acteurs du système de santé mondial deviennent de plus en plus 
complexes, certaines initiatives étant des acteurs centraux (10). Comme indiqué dans la section 
précédente, il peut y avoir une concurrence entre les acteurs autour des fonds, ainsi que des 
tendances à une harmonisation accrue. 

Les principales parties prenantes au niveau mondial sont :

• Les agences donatrices, qui constituent les principaux bailleurs de fonds des Initiatives : 
(donateurs bilatéraux, multilatéraux et fondations privées). 

• Les Initiatives, qui jouent un rôle essentiel en créant des programmes spécifiques et en 
intervenant dans le cadre de ces programmes grâce à la mobilisation de fonds et aux actions 
collectives. Au sein des Initiatives elles-mêmes, il est utile de distinguer plusieurs centres potentiels 
de pouvoir et d’influence. Les Conseils d’administration (voir l’annexe 4) sont le mécanisme 
officiel de la gouvernance, mais d’autres pans des organisations comme les secrétariats ou les 
équipes techniques peuvent également être des acteurs importants. Dans le cas du FMSTP, il 
existe d’autres organes qui agissent de manière indépendante, tels que le Bureau de l’Inspecteur 
général et le Comité d’examen technique et le Groupe technique de référence en évaluation, qui 
a depuis été remplacé par le Comité d’évaluation indépendante (141). 

• Les groupes d’intérêt et politiques, qui exercent une pression sur les gouvernements 
donateurs et les Initiatives (groupes de pression et militants, ONG internationales, sociétés 
transnationales).

• Les agences multilatérales (OMS, autres agences des Nations Unies, Banque mondiale) 
et les banques régionales de développement, qui travaillent dans le même domaine que les 
Initiatives, qui sont souvent implantées dans le pays et peuvent faire office de collaborateurs 
ou de concurrents.

• Les destinataires des fonds des Initiatives au niveau mondial, qui sont notamment 
des universités, des ONG internationales et des entreprises du secteur privé (comme des 
consultants, des sociétés pharmaceutiques). Beaucoup d’acteurs veulent continuer à 
recevoir des financements des Initiatives. 

Les types de pouvoir et d’influence exercés dépendent de l’envergure de l’intervenant : la synthèse 
présentée ici recense de grandes catégories (tout en reconnaissant qu’il existe des nuances au 
sein de chacune). Les bailleurs de fonds des Initiatives ont été identifiés comme les acteurs les plus 
puissants de l’analyse : les conseils d’administration sont le principal mécanisme leur permettant 
d’exercer ce pouvoir. 

Les donateurs bilatéraux des Initiatives ont divers domaines d’intervention, mais ont tendance à 
fonctionner selon leurs propres intérêts et valeurs. La coordination des donateurs et l’harmonisation 
entre eux peuvent donc être fragiles. Comme les donateurs doivent tous rendre des comptes 
sur leurs investissements financés par les contribuables, ils cherchent à être rassurés sur les 
risques fiduciaires, ainsi que sur l’impact mesurable. Dès lors, ils sont aussi attentifs au point de 
vue des groupes d’intérêt au sein de leur propre pays (voir ci-dessous). Les services de l’ADS 
au sein des gouvernements des pays à haut revenu sont tenus de rendre des comptes par 
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rapport aux politiques économiques et étrangères au sens large et aux objectifs du pays, ce qui 
crée des niveaux supplémentaires de tensions et de compromis pour un programme purement 
sanitaire. Certains donateurs bilatéraux favorisent les investissements axés sur les maladies, 
alors qu’un groupe est davantage orienté sur les systèmes. Cependant, ils bénéficient aussi des 
Initiatives, car c’est un moyen efficace pour eux de dépenser les aides. Les fondations peuvent 
avoir d’autres intérêts, notamment en utilisant les Initiatives pour exercer leur influence. 

Au sein des Initiatives, la haute direction était jugée très influente, en raison notamment des 
difficultés notées pour les conseils d’administration. Au niveau mondial, le pouvoir technique 
incombe également aux secrétariats des Initiatives, et en particulier aux gestionnaires de 
portefeuille nationaux (plus qu’aux conseillers techniques), qui sont chargés du déboursement 
des fonds, qui est un indicateur de performance clé dans certaines Initiatives en lien avec les pays. 

Il est à noter que plusieurs IC ont évoqué la présence de ce qui constitue selon eux des groupes 
d’intérêts puissants et retentissants autour des Initiatives au niveau mondial : ces groupes ont 
tout intérêt à forger un discours sur les forces et les succès des activités des Initiatives et ils ont 
les ressources pour le faire. Cela contraste avec les voix plus critiques aux niveaux national et 
mondial, qui ne sont pas en mesure de se faire entendre avec autant de force. Comme on peut 
le constater dans la section des constatations, certains membres des conseils d’administration 
se sentent également moins en mesure de s’exprimer face à ces différences de pouvoir. 

Selon les IC, la Banque mondiale est un acteur potentiellement important et puissant, mais moins 
impliqué auprès des Initiatives au niveau mondial et globalement moins actif dans le secteur de 
la santé qu’elle ne pourrait l’être. De nombreuses parties prenantes ont estimé que la Banque 
mondiale pourrait et devrait jouer un rôle beaucoup plus important, compte tenu de sa vision 
globale du système de santé, de son utilisation des canaux de financement public et de sa forte 
capacité d’analyse. Cependant, ses financements non concessionnels et concessionnels sont 
assortis de conditions moins intéressantes pour les gouvernements, compte tenu du montant 
relativement généreux des subventions disponibles pour la santé (voir section précédente). 

Enfin, des pans de la société civile ont tout intérêt à soutenir la croissance des Initiatives, car ils 
bénéficient des financements proposés via ces intervenants. D’autres composantes, notamment 
les groupes de pression à intérêt unique qui font campagne sur certains objectifs de santé, sont 
très influentes, car elles mobilisent l’opinion publique parmi les électeurs et les contribuables à 
l’échelle internationale. Elles peuvent exercer une pression efficace sur les donateurs bilatéraux 
concernant les modalités d’allocation des budgets de l’ADS. Au sein des intervenants, il existe 
peu d’incitations à maximiser la collaboration.

Si les institutions existantes s’avèrent difficiles à réformer, en créer de nouvelles semble être une 
voie plus facile pour relever les nouveaux défis mondiaux. C’est ce qui explique la poursuite de 
la prolifération et de la fragmentation, ce qui a un impact sur les pays bénéficiaires. Plusieurs 
nouveaux fonds ont ainsi été créés ces dernières années – certains ont même vu le jour durant la 
courte période de cette consultation (voir encadré 2). Il est nécessaire d’évaluer la pertinence, le 
fonctionnement et les conséquences involontaires de ces nouveaux fonds, largement soutenus 
par les mêmes donateurs bilatéraux, agences des Nations Unies et fondations. Ces fonds ajoutent 
un nouveau niveau de complexité et de fragmentation à l’architecture de la santé mondiale.
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Encadré 2 Les « petits nouveaux » : la prolifération des fonds cloisonnés pour la santé mondiale

• Créé en 2019, le Hepatitis Fund (EndHep2030) est une collaboration entre l’OMS, la ZeShan 
Foundation et les Centers for Disease Control and Prevention des États-Unis, qui vise à 
fournir un financement incitatif pour éliminer l’hépatite virale, avec une « durée de vie limitée » 
de 25 ans (142). Une conférence de mobilisation des ressources en mai 2023 n’a pas réussi à 
atteindre son objectif, qui était de lever 150 millions de dollars (143)(144).

• Créé en mai 2021, le Fonds Health4Life, qui est un partenariat entre le PNUD, l’UNICEF et 
l’OMS, favorise les actions en faveur des MNT et de la santé mentale. Il vise à mobiliser et à 
investir 250 millions de dollars sur cinq ans (145).

• Le Fonds de lutte contre les pandémies a été lancé en novembre 2022. Hébergé par la 
Banque mondiale, il a jusqu’à présent permis de lever 1,6 milliard de dollars (146)(147).

• En avril 2023, l’Alliance mondiale pour améliorer l’accès à l’oxygène a été formée à la suite 
d’une réponse conjointe du FMSTP et de Unitaid pour fournir de l’oxygène médical pendant la 
pandémie de COVID-19. Elle a permis de lever plus d’un milliard de dollars pour « améliorer 
l’accès à l’oxygène médical, dont des financements destinés à développer la production, 
réduire le prix de l’oxygène et fournir une assistance technique aux gouvernements ». Elle est 
composée de Unitaid, du FMSTP, de l’OPS, des CDC d’Afrique, de l’OMS et de l’UNICEF (148).

Plus récemment, en juin 2023, l’OMS a annoncé un partenariat avec trois banques multilatérales 
régionales de développement (Banque africaine de développement, Banque européenne 
d’investissement et Banque islamique de développement) pour créer une plateforme 
d’investissement visant à renforcer les SSP. Cette « plateforme d’investissement pour l’impact sur 
la santé » a pour objectif de dynamiser les investissements dans les SSP au sens large en soutien 
aux stratégies gouvernementales de santé des PRFI (149).

5.2 Au niveau national
Au niveau national, certaines Initiatives disposent d’un pouvoir considérable selon l’approche 
qu’elles suivent dans le cadre de leur mobilisation. Le FMSTP et le Gavi sont des bailleurs de fonds 
importants pour les gouvernements, les ONG et la société civile. D’après une comparaison de la 
Base de données mondiale sur les dépenses de santé de l’OMS (mise à jour d’avril 2023) (21)et 
des données du Système de notification des pays créanciers de l’OCDE (18), les déboursements 
bruts du Gavi et du FMSTP représentaient un budget combiné supérieur aux financements des 
gouvernements nationaux dans sept pays d’Afrique subsaharienne11 en 2020, donnant à ces 
deux institutions une influence considérable. Dans le cadre de leurs activités, le FMSTP et le Gavi 
peuvent utiliser une diversité de canaux au niveau des pays, mais ils n’accordent peut-être pas 
toujours l’attention nécessaire au pouvoir décentralisé et impliquent parfois des intervenants ou 
des programmes particuliers qui prennent position pour eux (voir les études de cas des pays, 
annexes 8-10). 

On constate également des déséquilibres au sein des gouvernements, en ce sens que les fonds 
sont alloués de manière disproportionnée à certains programmes (VIH, sida, paludisme), ce 
qui crée des inégalités et des intérêts directs dans certains services. Ainsi, au Mozambique, 
80 % des financements reçus sont destinés au VIH : cela crée un ensemble d’intérêts directs 
à ce niveau, et donc un déséquilibre par rapport au reste du système de santé. De plus, ces 
bénéficiaires sont peu incités à soutenir un système plus intégré. Les bénéfices disproportionnés 
tirés des financements des Initiatives, notamment du fait de la cartographie opaque des fonds 
par rapport aux dépenses publiques, créent des poches de résistance importante à la réforme 
des Initiatives telles qu’elles fonctionnent actuellement au niveau des pays. 

Les personnes plus réservées à l’égard des Initiatives peuvent ne pas être en mesure de 
communiquer très efficacement leurs critiques ; elles peuvent également avoir peur de perdre 
des ressources ou du prestige si certains les jugent critiques envers ces puissants intervenants. 

11  Érythrée, Guinée, Ouganda, République centrafricaine, République démocratique du Congo, Soudan du 
Sud, Zimbabwe
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Unitaid, la fondation FIND et la CEPI sont également des bailleurs de fonds importants dans le 
domaine de la R&D dans certains pays, mais ces actions sont moins répandues. Le GFF achemine 
son argent via des systèmes gouvernementaux, sur la base d’un modèle de financement à effet 
de levier, ce qui réduit sa capacité d’action d’entité indépendante dans le pays et renforce son 
alignement sur les programmes gouvernementaux au sens large.

Les IC ont souvent indiqué que l’OMS ne jouait pas suffisamment un rôle de coordination des 
partenaires. Elle est absente de certains rôles jugés importants dans le cadre de sa fonction et elle 
ne parvient pas à soutenir efficacement la CSU (150). On constate également des conflits d’intérêts 
potentiels et des pertes d’efficience : en effet, l’OMS demande aux Initiatives des financements 
à partir des portefeuilles nationaux et assume souvent le rôle de fournisseur d’AT et de services 
lorsque le système gouvernemental est fragile. Dans ce contexte, les systèmes gouvernementaux 
restent faibles et passifs, tandis que les flux de financement sont orientés vers les agences des 
Nations Unies dans le pays. Comme toutes les grandes organisations, l’OMS a des positions 
et des intérêts divergents en interne. Les IC mondiaux signalent que ses programmes de lutte 
contre les maladies sont plus alignés sur la façon de travailler des Initiatives que d’autres pans 
de l’organisation qui privilégient l’intégration. En effet, une partie de la fragmentation de la santé 
mondiale est liée aux demandes des programmes de l’OMS (demandes qui portent notamment 
sur des plans distincts de lutte contre des maladies, au lieu de plans intégrés au niveau des pays) 
et à un grand nombre de consultants rémunérés par les financements des Initiatives par pays. 
Au niveau national, certaines agences des Nations Unies et de grandes ONG dépendent des 
Initiatives pour le « soft-funding » (financement sans obligation de retour sur investissement) afin 
de payer les membres clés du personnel de leurs programmes.

La Banque mondiale est un acteur de premier plan dans plusieurs pays : elle s’appuie sur son 
pouvoir de financement et de mobilisation pour réunir les donateurs bilatéraux et les Initiatives 
en vue d’investir dans des priorités nationales spécifiques. L’octroi de prêts à des conditions 
avantageuses plutôt que d’aides est toutefois jugé moins intéressant pour les gouvernements. 
Certains pays, tels que le Pakistan, ont bénéficié d’investissements communs du FMSTP, du 
Gavi, du GFF et de donateurs bilatéraux coordonnés par la Banque mondiale : dans le cas du 
Pakistan, il s’agissait de financer une initiative nationale de soins de santé primaires liée à la CSU, 
en utilisant des indicateurs liés aux déboursements. 

Enfin, il est important de signaler la question de «  l’assistance technique  » dans les pays. 
À l’échelle nationale, des personnes clés, compétentes et hautement qualifiées, peuvent migrer 
entre le gouvernement, les ONG, les Initiatives et le statut de conseiller indépendant. Compte 
tenu de leurs parcours et de leurs points de vue, elles peuvent elles-mêmes avoir une influence 
sur les changements. Leur potentiel départ de postes centraux du gouvernement peut aussi 
constituer une fuite des cerveaux malvenue. À l’échelle internationale, il peut y avoir une AT 
pléthorique aux niveaux régional et mondial. Elle est souvent financée par des Initiatives ou 
d’autres partenaires ; ses mandats sont souvent obscurs et ses activités peuvent être amenées 
à se chevaucher. 

En conclusion, compte tenu des groupes d’intérêt à la fois fragmentés et puissants créés par 
les Initiatives en interne comme au niveau national, l’économie politique peut être le révélateur 
d’une stagnation et d’une inertie par rapport aux réformes. Les IC comme la littérature ont 
souligné les leçons à tirer des précédentes actions de coordination et d’alignement. Il suffit 
de les analyser pour se rendre compte que les individus et les organisations agissent selon 
leurs propres motivations, et qu’il convient donc de modifier ces motivations pour que les 
comportements changent par la suite. Les approches volontaristes qui ne changent pas les 
récompenses et les sanctions ont peu de chances de gagner du terrain (voir l’annexe 12 sur les 
précédentes tentatives d’alignement et de coordination). L’un des points clés à résoudre pour 
orienter les incitations des Initiatives sur une voie favorable à la CSU concerne les indicateurs de 
performance relatifs aux Initiatives : en effet, les bailleurs de fonds comme les gouvernements 
bénéficiaires doivent se mettre d’accord sur des indicateurs qui valorisent les gains à plus long 
terme, en privilégiant les performances du système plutôt que les déboursements (en dépensant 
peut-être moins d’argent, mais mieux).
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6 Vision et principes  
du changement

Dans cette section, l’équipe de recherche présente un projet de vision et des recommandations 
pour résoudre les problématiques recensées dans les Initiatives et le contexte général. Elles 
s’appuient sur les constatations effectuées en accordant une importance particulière aux 
points de vue des pays. Par ailleurs, elles ont été affinées après des réunions consultatives (voir 
annexe 11). Elles alimenteront les délibérations du groupe de pilotage FGHI, qui adoptera et 
développera les recommandations.

6.1 Déclaration de vision pour les Initiatives et les acteurs 
mondiaux de la santé
Élaborée sur la base des résultats de l’étude, la vision (encadré 3) se concentre sur le rôle des 
Initiatives dans un système de santé mondial au sens large qui aide les pays à progresser sur 
la voie de la CSU. Elle part du présupposé que leur succès doit être mesuré à l’aune de leur 
contribution à une CSU dirigée par les pays et pérenne.

Encadré 3 Énoncé de vision

Un système de santé mondial où tous les intervenants, y compris les Initiatives pour 
la santé mondiale, jouent un rôle efficace pour assurer la CSU menée par les pays, et 
donc garantissent l’équité dans le bien-être et la santé des populations. L’ensemble des 
intervenants, dont ces Initiatives, doivent dès lors suivre une approche cohérente et intégrée 
pour planifier, financer et évaluer leurs fonds et programmes, en rendant des comptes aux 
gouvernements nationaux sur ces sujets : ils doivent travailler en synergie avec les autres 
intervenants de la santé au niveau mondial et se baser sur leur avantage comparatif, les 
priorités et besoins des pays, ainsi que sur la nécessité de renforcer la capacité des pays à 
pérenniser la CSU (y compris les SSP) grâce à des systèmes de santé solides et résilients.

Voici ce qu’implique cette vision pour  les rôles de chaque partie prenante :

• les pays de mise en œuvre doivent prendre une responsabilité croissante pour assurer les 
interventions essentielles qui présentent un bon rapport coût/efficacité lorsqu’ils en ont la 
capacité et le financement ; 

• les Initiatives pour la santé mondiale doivent soutenir les pays dans cet effort, en intégrant le 
développement durable, en favorisant des produits de base abordables et en définissant des 
trajectoires claires vers la transition ; 

• les donateurs doivent davantage transférer la responsabilité de la prestation aux pays, en 
prenant plus de risques et en acceptant des résultats plus larges en matière de SSP et de CSU.

6.2 Principes de fond des changements
En lien avec cette vision, nous proposons que tous les changements apportés aux Initiatives pour 
la santé mondiale reposent sur les principes fondamentaux exposés ci-dessous. Ces principes 
doivent transparaître non seulement dans les politiques organisationnelles, mais également dans 
la manière dont les Initiatives pour la santé mondiale fonctionnent au quotidien. 
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1. Les Initiatives doivent rendre des comptes aux pays, suivre les besoins des pays en matière 
de CSU (tels qu’exprimés dans les stratégies nationales) et pouvoir répondre à divers besoins 
dans les pays et les régions.

2. Les Initiatives sont chargées de prendre en compte les effets systémiques lorsqu’elles 
investissent dans des domaines de service spécifiques et ne doivent pas nuire au système 
de santé au sens large.

3. Le soutien apporté par les Initiatives doit renforcer la prestation intégrée des services, en 
s’appuyant sur une base solide en soins de santé primaires. 

4. Le soutien apporté par les Initiatives doit s’adapter aux environnements dynamiques (et 
imprévisibles), en fournissant un appui flexible pour créer des systèmes de santé apprenants. 

5. Les Initiatives doivent soutenir une prestation équitable de la CSU, en visant à réduire les 
inégalités et à ne laisser personne de côté.

6. Les Initiatives doivent être évaluées sur leur contribution au renforcement des capacités des 
pays à progresser sur la voie de la CSU, de sorte à garantir la réussite et la pérennité de la 
transition vers l’arrêt du soutien des Initiatives.

7. Les Initiatives doivent se concentrer sur leurs avantages comparatifs au sein de l’architecture 
de la santé mondiale, y compris dans les biens publics mondiaux ; en cas de chevauchement 
des rôles ou des fonctions entre les différents acteurs, ceux-ci doivent être déplacés ou 
fusionnés. 
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7 Recommandations relatives au 
renforcement de l’écosystème 
des Initiatives pour la santé 
mondiale

Les recommandations de l’équipe découlent des constatations suivantes de ce rapport :

• La plupart des experts (aux niveaux mondial et national) reconnaissent les bons résultats des 
Initiatives dans des domaines spécifiques, qui devraient être préservés.

• Il est également reconnu que le soutien apporté par les Initiatives aux pays n’est pas optimal 
à l’heure actuelle, et qu’il y a des coûts de transaction importants pour les pays, des effets 
négatifs involontaires et des pertes d’efficience du fait de leur approche opérationnelle 
actuelle, ainsi qu’une pérennité limitée.

• Du point de vue des pays, les principes de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement 
(151) restent valables et n’ont pas été pleinement respectés par la majorité des bailleurs de 
fonds et des Initiatives ; toutes les réformes devraient tendre vers une plus grande conformité 
avec ces principes.

• Compte tenu des changements dans le paysage mondial de la santé et des besoins de 
santé de la population attendus au cours des 20 prochaines années, des adaptations seront 
nécessaires, notamment en ce qui concerne les fardeaux émergents des maladies que les 
Initiatives actuelles ne traitent pas et le manque de financement.

• Les approches de gestion du changement ne font l’objet d’aucun consensus  ; tous les 
changements ont des coûts et des avantages  ; les intérêts directs et le positionnement 
des intervenants sont un élément important dans la gestion du changement ; les efforts de 
réforme antérieurs axés sur la coordination n’ont pas vraiment porté leurs fruits, car ils n’ont 
pas réussi à changer les incitations de base.

• Les Initiatives pour la santé mondiale interviennent dans un réseau complexe plus large 
d’intervenants, qui contribuent aux difficultés rencontrées comme aux succès. Si un grand 
nombre des problèmes relevés dans l’étude concernent l’ensemble des intervenants, l’accent 
mis ici sur les Initiatives est motivé par le fait qu’elles sont plus récentes dans l’architecture 
de la santé mondiale et qu’elles sont devenues de plus en plus influentes au fil des années et 
pourraient être vectrices de changement.

• Les PRFI présentent des degrés variables de capacité à assurer la CSU. Dès lors, chaque 
pays a besoin d’une approche graduée et personnalisée en matière de soutien : si certains 
pays vont apprendre à se passer du soutien des Initiatives pour la santé mondiale dans les 
20 prochaines années, il restera probablement un groupe de pays à faible revenu et touchés 
par un conflit qui continueront à avoir besoin des subventions pour répondre aux besoins 
sanitaires de base.

7.1 Recommandations
Les recommandations ont été regroupées en six grands thèmes, même s’il y a des liens entre 
eux. La priorité devrait aller à la modification des incitations internes pour améliorer l’efficacité des 
Initiatives, en adoptant un point de vue systémique et en cherchant à obtenir un équilibre correct 
des rôles et des responsabilités, de manière verticale (entre les Initiatives et les pays/autorités 
infranationales) et horizontale (entre les Initiatives elles-mêmes et les autres intervenants). Guider 
les progrès vers la CSU et le RSS relève principalement de la responsabilité des gouvernements ; 
cependant, les Initiatives sont tenues de soutenir cette démarche en assurant la cohérence de 
leurs investissements avec le renforcement du système. 
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1 Contribuer davantage à la CSU, y compris au fardeau 
émergent des maladies

Les Initiatives pour la santé mondiale doivent commencer à soutenir la mise en place 
de plateformes de prestation de services intégrés afin de combler les lacunes dans 
la couverture, notamment pour les fardeaux des maladies émergents (y compris les 
MNT), mais aussi pour des groupes de population spécifiques. Elles doivent aussi 
veiller à ce que les services soient systématiquement à la disposition de tous, et pas 
seulement des clients atteints d’une maladie focale spécifique. Une discussion entre 
les acteurs mondiaux sera nécessaire pour s’assurer que l’écosystème de la santé 
mondiale dans son ensemble apporte un soutien adéquat aux politiques sur les MNT 
et le traitement de leurs facteurs sociaux et commerciaux. 

Intervenants principaux : secrétariats des Initiatives ; MS

• Les Initiatives doivent cofinancer, avec le gouvernement et d’autres donateurs, l’ensemble 
essentiel de services de soins de santé ou un ensemble équivalent.

• Les Initiatives, et en particulier le FMSTP, doivent déployer l’expertise qui a été développée 
pour soutenir la gestion des maladies chroniques, afin d’appuyer d’autres domaines 
pertinents localement : 

• Par exemple, en utilisant l’approche VIH pour l’hépatite virale ou les infections 
sexuellement transmissibles, lorsqu’elles sont prévalentes  ; en élargissant les 
systèmes relatifs à la TB pour inclure d’autres affections pulmonaires chroniques, telles 
que la maladie pulmonaire obstructive chronique (MPOC) et l’asthme chronique ; en 
ajoutant des soins aigus pour les maladies fébriles aux traitements antipaludiques. 

• Le modèle de soins chroniques, y compris pour le diabète et l’hypertension, devrait 
être intégré aux SSP. Il devrait inclure des systèmes de santé communautaire et des 
approches préventives/incitatives, le cas échéant, y compris pour s’attaquer aux 
facteurs de risque communs (tabagisme, abus d’alcool, mauvaise alimentation et 
sédentarité).

• Dans le cas du Gavi, des vaccins peuvent être ajoutés pour prévenir d’autres maladies 
infectieuses telles que le paludisme et également traiter les cancers d’origine virale. 

• FIND peut apporter sa pierre à l’édifice en soutenant le développement d’autres tests 
de diagnostic rapide sur le lieu de soin (ou à proximité) pour accélérer le dépistage (par 
exemple, de la pneumonie et d’autres infections bactériennes), avec un traitement et 
un aiguillage appropriés, ainsi qu'une utilisation efficace des médicaments essentiels.

• À l’appui de cette approche plus large et plus intégrée, axée sur le fardeau des maladies au 
niveau local et le rapport coût-efficacité des interventions, le secrétariat du FMSTP devrait 
également réviser son allocation mondiale des ressources au niveau des maladies et des 
pays, afin de s’assurer que le financement est adapté aux besoins épidémiologiques et 
financiers, ce qui, selon des informateurs clés, n’est toujours pas le cas, malgré les examens 
récents.

Intervenants principaux : conseils d’administration des Initiatives ; autres intervenants 
de la santé mondiale

• Les conseils d’administration des Initiatives, les bailleurs de fonds et autres intervenants de 
la santé mondiale devraient examiner la meilleure façon de soutenir l’adoption et la mise 
en œuvre de politiques appropriées pour contrôler et réduire le fardeau croissant des MNT  
(en s’attaquant à leurs déterminants sociaux et commerciaux, tels que les « meilleurs choix » 
de l’OMS). Les Initiatives centrales telles que le FMSTP ont une certaine expertise à apporter 
du fait de leur engagement dans l’action multisectorielle contre le VIH/sida, mais il est 
nécessaire de mener une évaluation complète de l’avantage comparatif dans ce domaine en 
tenant également compte des autres organisations existantes.
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2 Renforcer ou du moins ne pas nuire aux systèmes de santé

Les investissements des Initiatives pour la santé mondiale doivent tous viser à soutenir 
les systèmes de santé nationaux et infranationaux et ne pas les saper, afin de renforcer 
les systèmes au lieu de créer des programmes ou des projets.

Intervenants principaux : secrétariats des Initiatives ; MS

• En ce qui concerne la planification, les Initiatives devraient soutenir la planification intégrée au 
niveau national, plutôt que d’exiger des plans distincts par maladie. Les plans de programme 
devraient être intégrés dans les stratégies sectorielles nationales. Cela nécessitera également 
le soutien d’autres intervenants de la santé mondiale, tels que l’OMS.

• En ce qui concerne la gouvernance, il conviendrait d’examiner a minima les ICN et les 
mécanismes équivalents des autres Initiatives dans chaque contexte pour s’assurer qu’ils 
sont capables de planifier efficacement les investissements réalisés dans la CSU. Les 
mandats et le recrutement mondiaux et locaux doivent être adaptés au besoin et l’expertise 
du conseil d’administration dans ce domaine doit être vérifiée.

• De manière plus ambitieuse, les fonctions des ICN pourraient être transférées aux structures 
de gouvernance de routine dans les pays où les mécanismes de gouvernance du secteur de 
la santé au niveau du gouvernement/des partenaires de développement sont opérationnels. 
Des projets pilotes devraient être effectués dans quelques contextes prometteurs avant 
d’élargir le déploiement.

• En matière de financement, tous les fonds doivent contribuer à des plans nationaux réalistes 
et chiffrés, pilotés par le MS, avec le soutien de partenaires pour assurer le développement 
si nécessaire.

• Les Initiatives doivent opter pour des périodes de subvention plus longues (si ce n’est pas déjà 
le cas), de cinq ans ou plus, car elles sont plus efficaces pour obtenir des résultats complexes. 
Pour ce faire, les cycles de financement des bailleurs de fonds doivent aussi être adaptés.

• En matière de personnel, il faut veiller en priorité à ce que toutes les Initiatives (ainsi que tous 
les autres partenaires de développement) utilisent des échelles de rémunération nationales 
pour le personnel de santé et les agents de santé communautaire (ASC), en coordination 
avec le MS.

• Les Initiatives doivent utiliser les systèmes nationaux d’information sanitaire pour recueillir les 
données et communiquer les résultats, afin d’investir dans ces systèmes et de les renforcer. 
Cependant, l’intégration des systèmes existants de déclaration des maladies dans le principal 
système de gestion de l’information sanitaire (SGIS) est une tâche complexe. Des projets 
pilotes devront donc être effectués à petite échelle pour éviter de perdre la déclaration des 
résultats des maladies chroniques.

• En ce qui concerne les fournitures et les médicaments, le Gavi et le FMSTP doivent axer 
leurs investissements sur des fonctions essentielles, notamment sur les chaînes logistiques 
et l’approvisionnement d’un point de vue global.

Intervenants principaux : bailleurs de fonds des Initiatives ; conseils d’administration 
des Initiatives ; OMS

• Pour soutenir une approche de renforcement du système, les bailleurs de fonds des Initiatives 
doivent veiller à ce que toutes les Initiatives aient des indicateurs de performance clés sur 
l’harmonisation avec les systèmes nationaux et leur harmonisation interne, qui doivent être 
systématiquement suivis par leurs conseils d’administration ; c’est actuellement le cas avec 
le GFF, mais pas avec les autres Initiatives.

• Les Initiatives doivent également se mettre d’accord, en collaboration avec d’autres 
intervenants et en particulier l’OMS, sur des indicateurs communs pour le RSS et la 
CSU. Tous doivent rendre compte du même ensemble d’indicateurs et admettre que les 
Initiatives ne pourront prétendre qu’à une contribution aux résultats. L’OMS devrait diriger 
cette discussion, car elle a déjà un mandat et une orientation à l’échelle du système. Les 
travaux peuvent s’appuyer sur la collaboration internationale pour l’évaluation du RSS (152), 
à laquelle les Initiatives ont participé.
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3 Réduire les coûts pour les pays et augmenter l’efficience 
et l’efficacité des investissements des Initiatives pour la 
santé mondiale

Les investissements des Initiatives doivent gagner en efficacité et en efficience afin de 
limiter les coûts au niveau des pays, de réduire les doubles emplois et le gaspillage 
et d’améliorer l’efficacité globale du système, ce qui est essentiel pour maintenir les 
services dans un contexte de contraintes et de besoins croissants.

Intervenants principaux : secrétariats des Initiatives ; bailleurs de fonds des Initiatives

L’ensemble de recommandations ci-dessous porte sur la réduction des coûts de transaction 
et sur le renforcement des capacités au niveau des pays par les grandes Initiatives :

• Harmoniser les calendriers, les processus de demande et les calendriers de déboursement 
entre les fonds. Ces derniers doivent être en phase avec les cycles de financement  ; un 
accord préalable avec les bailleurs de fonds est donc nécessaire.

• Les Initiatives doivent soutenir les investissements conjoints dans les fonctions clés 
communes, telles que DHIS, l’approvisionnement en médicaments et le renforcement des 
systèmes de GFP.

• Lorsque leurs fonds ne passent pas par le système de GFP, les Initiatives doivent au moins 
adopter un processus de déboursement commun, plutôt que passer par différents centres 
de gestion financière, afin de renforcer les capacités nationales et de réduire la complexité 
pour les pays.

• Fusionner les unités de mise en œuvre des projets et, si possible, les intégrer dans le MS.

• Effectuer des rapports, des audits et des missions conjoints. Cela nécessite de modifier des 
règles organisationnelles, en ayant l’adhésion des bailleurs de fonds, ainsi que de créer un 
groupe de travail inter-Initiatives pour opérationnaliser ces points.

Les autres recommandations portent davantage sur l’amélioration des allocations 
financières et le renforcement de la transparence :

• Le FMSTP et le Gavi doivent progressivement augmenter le nombre de pays où leurs fonds 
sont inscrits au budget, en donnant le pourcentage à leurs conseils d’administration sous la 
forme d’un indicateur de performance clé.

• Ils doivent s’assurer que les demandes de financement sont structurées de manière 
appropriée pour cartographier et compléter les budgets publics, en collaboration avec les 
services budgétaires du MS.

• Toutes les Initiatives doivent assurer la transparence sur les ressources déboursées pour le 
gouvernement et les gestionnaires de la santé locaux (de districts, par exemple), rapportées 
au budget public. 

• Il est également souhaitable de s’éloigner du financement basé sur les intrants afin que les 
pays puissent gérer leurs propres processus, mais cela nécessitera une instruction et un 
pilotage progressifs. La budgétisation basée sur les programmes ou les systèmes existants 
de paiement basés sur les résultats dans les pays doivent être suffisants pour que cela soit 
fait efficacement.
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4 Soutenir la responsabilisation des pays, le renforcement 
des capacités et tracer une voie claire pour mettre fin à la 
dépendance aux Initiatives pour la santé mondiale

Si les Initiatives jouent un rôle important dans le cadre actuel, il faut définir clairement 
leur date de clôture prévue et les modalités de cette clôture. Cette responsabilité 
revient principalement aux bailleurs de fonds des Initiatives. Si un accord est trouvé 
sur ce point, il deviendra alors urgent de renforcer les capacités techniques des pays 
et d’inciter les gouvernements à endosser les responsabilités financières.

Intervenants principaux : bailleurs de fonds des Initiatives ; conseils d’administration 
des Initiatives

• Organiser une discussion sur la stratégie de sortie, en faisant des distinctions par Initiative, 
mais aussi par fonction au sein de ces Initiatives, ainsi que par niveau de préparation du pays.

• Les conseils d’administration doivent veiller à ce que les critères d’attribution du soutien aux 
pays tiennent compte de leur capacité de paiement (en mettant au second plan les pays 
mieux lotis et en se concentrant sur ceux qui ont moins de ressources).

Intervenants principaux  : secrétariats des Initiatives  ; MS  ; bailleurs de fonds des 
Initiatives

• Les Initiatives doivent toutes rendre des comptes sur les progrès et le financement aux 
services concernés dans chaque pays, et pas seulement à leurs bailleurs de fonds et à leur 
conseil d’administration.

• L’AT financée par les Initiatives doit être commanditée et coordonnée par un point central 
du MS, sur la base des priorités nationales convenues, et doit donner la priorité à l’expertise 
locale (y compris du point de vue de la langue). Certaines Initiatives sont déjà à l’œuvre pour 
les plans nationaux, mais ce processus doit être élargi à toutes les Initiatives.

• Les Initiatives doivent de plus en plus faire passer leurs fonds via les gouvernements dans un 
cadre de partenariat, à l’exception de services très spécifiques que les gouvernements ne 
peuvent pas fournir.

• Le FMSTP, en particulier, doit donner des règles plus claires sur le cofinancement et la 
transition, car elles sont jugées très opaques à l’heure actuelle, ce qui n’incite pas clairement 
les pays à se préparer.

• Renforcer le fonctionnement des conseils d’administration des Initiatives pour assurer une 
participation et une représentation efficaces (par exemple, des réunions entre les conseils 
d’administration des Initiatives, une transparence accrue, des changements fréquents dans 
les sièges du conseil d’administration, etc.). Pour ce faire, il sera nécessaire de mener une 
analyse approfondie des obstacles à une participation efficace, comme l’accès à l’information, 
les possibilités de questionner le secrétariat, les commentaires sur les décisions, en veillant à 
ce que tous les pays de mise en œuvre se sentent représentés.

Intervenants principaux : Initiatives axées sur la R&D

• Les Initiatives axées sur la R&D doivent accroître la collaboration avec les partenaires locaux 
qui travaillent sur les systèmes de R&D, de production et de réglementation, en tirant parti 
des opportunités de fabrication locales pour des produits spécifiques, le cas échéant. La 
rationalisation des systèmes réglementaires nécessitera un engagement avec les acteurs 
régionaux.
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5 Garantir une harmonisation plus efficace entre les 
Initiatives pour la santé mondiale et avec les autres 
intervenants au sens large

Au-delà des réformes au sein de chaque Initiative et des relations avec les 
gouvernements, il est nécessaire de garantir la cohérence dans le groupe des 
Initiatives et avec les intervenants au sens large, afin de maximiser l’efficacité globale 
de l’écosystème.

Intervenants principaux : bailleurs de fonds des Initiatives ; conseils d’administration 
des Initiatives

• Il faut instaurer un dialogue régulier au niveau des conseils d’administration et entre chaque 
réunion officielle pour assurer des synergies, encourager les partenariats entre les agences à 
un niveau stratégique sur des objectifs communs et convenir de la meilleure façon d’atteindre 
ces objectifs, avec une définition claire des rôles entre les Initiatives. 

• Un conseil de facilitation conjoint entre les organes directeurs des Initiatives est une option à 
envisager pour faciliter ce dialogue.

• L’élaboration d’un cadre de suivi et de responsabilisation pour les Initiatives pourrait être un 
produit clé de ce groupe.

• Les bailleurs de fonds doivent également s’assurer que les conseils d’administration 
des Initiatives disposent d’indicateurs et de mécanismes de redevabilité partagée sur la 
collaboration et l’alignement au sein des intervenants de la santé au niveau mondial. Dans 
une certaine mesure, le GFF a déjà intégré ce mode de fonctionnement, qui pourrait aussi 
faire partie des programmes stratégiques du FMSTP et du Gavi, mais potentiellement pas 
avant leur prochaine révision. 

• Pour harmoniser et simplifier le soutien apporté aux pays, les bailleurs de fonds et les conseils 
d’administration doivent aligner les cycles et les modèles de reconstitution des ressources 
des Initiatives.

• Des évaluations indépendantes plus fréquentes et plus approfondies des Initiatives, orientées 
sur une prestation globale des services et sur le système de santé, permettraient d’obtenir de 
meilleurs éléments concrets pour soutenir le changement de cap des Initiatives, notamment 
leur alignement. 

• Plus généralement, les Initiatives doivent investir dans des analyses pertinentes pour fournir 
la base factuelle de ce qui fonctionne bien ou non et pour combler les lacunes en matière de 
données mises en évidence dans ce rapport. De très nombreux apprentissages expérientiels 
et enseignements des vingt dernières années sont disponibles pour guider les améliorations 
en matière de soutien et de résultats.

 Intervenants principaux : MS ; secrétariats des Initiatives

• Au niveau des pays, si la coordination des Initiatives n’est pas intégrée dans la gouvernance 
sectorielle de routine, comme souligné ci-dessus, une autre solution consisterait à créer une 
structure de gouvernance intégrée unique pour toutes les Initiatives au niveau des pays. Cette 
structure nécessiterait un leadership national fort et gagnerait à être testée dans le cadre de 
projets pilotes menés dans quelques pays volontaires présentant les capacités nécessaires.
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6 Limiter la prolifération des Initiatives pour la santé 
mondiale ; se concentrer sur le renforcement de 
l’architecture existante

Quand des problèmes sont apparus, la tendance a plutôt été d’ajouter de nouvelles 
structures au lieu de renforcer ou de réformer les plateformes existantes, ce qui ajoute 
à la surcharge au niveau des pays et gaspille potentiellement des ressources. Les 
bailleurs de fonds des Initiatives pour la santé mondiale et les autres partenaires de la 
santé mondiale doivent s’engager à freiner la prolifération des Initiatives et à remédier 
au chevauchement en rationalisant les fonctions ou les organisations.

Intervenants principaux : bailleurs de fonds des Initiatives

• Même si cela s’annonce compliqué, il serait bon que les acteurs de la santé mondiale 
trouvent un accord au niveau des pays pour renforcer les structures existantes au lieu de les 
contourner en en créant de nouvelles.

• Il conviendrait d’évaluer des réformes structurelles sélectives qui renforceraient le 
fonctionnement. Ainsi, la CEPI et le Gavi travaillent déjà en étroite collaboration sur les 
vaccins, Unitaid et le FMSTP travaillent également ensemble sur les innovations, tandis que 
le FMSTP et le Gavi partagent de nombreuses fonctions essentielles, telles que les finances 
et les audits. Les Initiatives qui peuvent intégrer et mettre en commun des fonctions doivent 
travailler en ce sens pour rationaliser le soutien aux pays. Le modèle de services conjoints est 
une approche possible pour réaliser cette rationalisation.
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7.2 Gestion du changement
Ces recommandations nécessitent une action des gouvernements et des bailleurs de fonds 
en premier lieu, pour convenir des principes fondamentaux des réformes. La prochaine étape 
consisterait à examiner leur opérationnalisation, en travaillant en étroite collaboration avec la 
haute direction des Initiatives et leur secrétariat, ainsi qu’avec les MS nationaux, les autres acteurs 
de la santé mondiale et les représentants des OSC. Des résistances sont anticipées ; cependant, 
si les bailleurs de fonds s’alignent sur un programme de réformes, les règles opérationnelles (par 
exemple, les règles d’audit qui interdisent actuellement le financement commun pour le FMSTP) 
peuvent être modifiées pour permettre un travail plus aligné. Ce projet pourrait être mené à bien 
d’ici un à trois ans. Un mécanisme inter-Initiatives pour le suivi des recommandations (tel que 
priorisé dans le processus FGHI complet) sera un élément important.

Les bailleurs de fonds devront se concentrer davantage sur les indicateurs de performance globaux 
du système pour mesurer les résultats (et gérer les risques de performance), et abandonner 
certains de leurs contrôles sur les risques fiduciaires (à moins que des circonstances spécifiques 
ne soulignent la nécessité de déployer des mesures particulières). Autre aspect important pour 
les réformes  : la nécessité d’accepter de nouvelles façons d’évaluer la contribution au lieu 
d’essayer de contrôler les intrants et les processus afin d’attribuer les résultats. 

Bon nombre des changements nécessaires dépendent de la mobilisation et de la capacité des 
gouvernements à réussir : ces changements pourraient dès lors être testés dans les pays qui 
présentent des niveaux plus élevés de cet engagement et de cette capacité, l’objectif étant 
d’introduire des changements progressifs à mesure que les pays sont prêts. Cela n’est pas 
nécessairement lié au niveau de revenu, car les PFR ont également fait preuve d’un leadership 
fort sur le développement de leur système de santé par le passé (le Vietnam, l’Éthiopie et le 
Rwanda sont souvent cités comme modèles). Les investissements doivent être adaptés aux 
capacités de chaque pays, avec un rôle plus important pour les Initiatives dans des contextes 
fragiles et humanitaires et un rôle différencié des Initiatives dans les pays dotés d’un leadership 
fort et d’un financement national de la santé.

Il est difficile de savoir si la conjoncture est propice aux changements, mais nos consultations 
révèlent qu’il est urgent d’agir et ce message devra être porté à des niveaux plus politiques. 
L’évolution du paysage, comme souligné, signifie que nous ne pouvons pas nous permettre de 
continuer dans cette voie. Il est nécessaire d’apporter un soutien de meilleure qualité et plus 
pérenne. Les OMD, qui ont guidé les actions des Initiatives, doivent céder la place pour favoriser 
la prise en compte du programme des ODD, entre autres. Les consultations ont révélé une 
variété de positions et il est clair que le changement est perçu comme une menace pour certains 
des intervenants, notamment certaines sections des Initiatives et certaines sections au niveau 
des pays qui bénéficient de la configuration actuelle en termes d’influence et de ressources. 
Le contexte est en train de changer. Poursuivre sur cette voie sans apporter d’adaptations 
peut entraîner des risques plus graves de chevauchement et de baisse du soutien. Au sein des 
Initiatives, beaucoup critiquent la configuration actuelle et leurs connaissances et leurs points de 
vue seront essentiels pour élaborer de futures réformes et en garantir le succès.

Ces changements doivent être le fruit d’un partenariat entre le secrétariat des Initiatives, leur 
conseil d’administration, leurs bailleurs de fonds, les acteurs de la santé au niveau mondial 
au sens large et, bien sûr, les pays (gouvernements et société civile) que les Initiatives avaient 
pour vocation de soutenir. Dès lors, toutes les parties doivent s’engager en faveur de ces 
changements, qui ne concernent pas seulement les hauts dirigeants des Initiatives, bien que 
ceux-ci soient essentiels, mais aussi les bailleurs de fonds et les fondations dont la fragmentation 
interne de la programmation a contribué au problème, les autres partenaires, notamment au 
sein du système des Nations Unies, qui ont également renforcé une approche cloisonnée par 
programme, les ONG qui ont bénéficié de systèmes de prestations parallèles coûteux, ainsi 
que le leadership national dans les pays, dont des pans ont bénéficié de flux de financement 
fragmentés et opaques. Tous font partie d’un système complexe avec des interdépendances, 
qui n’ont pas été précisément étudiées ici, mais qui sont devenues un pan important du paysage.

Comme pour tous les changements, il y aura des perdants et des gagnants, mais avec une 
récompense à la clé  : la création d’un système de santé au niveau mondial plus équitable, 
plus efficace et plus efficient, où les fonds sont acheminés vers les secteurs qui en ont le plus 
besoin et qui ont le moins de financements (y compris dans les États fragiles et les contextes 
humanitaires), où la responsabilité nationale de coordination des priorités, des financements et 
de la prestation des services de santé est respectée, et où les investissements se traduisent par 
des gains à long terme et un renforcement durable des capacités grâce à une programmation 
intégrée et à la suppression des gaspillages.
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8 Conclusion

Ce rapport regroupe les résultats d’une série de consultations rapides aux niveaux national, 
régional et mondial sur le rôle de certaines Initiatives clés dans la contribution à l’objectif 
mondialement accepté de la CSU. 

Personne n’a soutenu que le statu quo devait être la voie à suivre. Certains ont défendu l’idée d’un 
changement radical (abolition des Initiatives sous leur forme actuelle), mais ces positions étaient 
minoritaires et moins représentées au niveau des pays. La majorité s’est exprimée en faveur 
du maintien des Initiatives, mais en précisant qu’elles devaient se transformer en profondeur 
pour aider plus efficacement les pays à assurer la CSU – et toutes ses composantes – sur le 
long terme, notamment face aux chocs et aux facteurs de contrainte. Ces réformes doivent 
être façonnées par des principes clairs de transparence et de redevabilité et des indicateurs 
de performance qui modifient les incitations internes pour passer du déboursement de fonds 
à un objectif commun de réalisation de l’ODD3 et en particulier de la CSU. Si les indicateurs 
fondamentaux ne changent pas, les problèmes notés ici persisteront. 

Les changements suggérés renforceraient l’écosystème, ainsi que l’efficacité des 
Initiatives individuelles (en particulier celles qui fournissent des fonds et des produits 
de base directement aux pays). Les principales modifications visent à :

• passer d’un mode de prestation et de soins cloisonné par maladie à un mode intégré ; 

• fournir un soutien aux systèmes de santé dans leur ensemble, y compris le contrôle intégré 
des maladies plutôt que des composantes verticales (non intégrées) au sein des systèmes 
de santé ; 

• rationaliser les systèmes des Initiatives (en leur sein et entre elles) pour en faciliter la gestion 
et en renforcer l’efficacité au niveau national ; 

• tracer une voie plus claire pour mettre fin à la dépendance aux Initiatives, en renforçant les 
capacités des pays tout en clarifiant la transition ;

• faire de l’harmonisation des Initiatives un indicateur de performance clé pour elles comme 
pour leurs bailleurs de fonds ;

• veiller à ce que les bailleurs de fonds s’engagent à renforcer l’architecture existante et à 
limiter la prolifération des Initiatives.

Le soutien aux pays doit être impulsé par les priorités, les besoins (financiers, épidémiologiques 
et sociaux) et les performances des pays, dans le cadre d’un partenariat mondial qui se traduit 
par des systèmes de santé plus forts et plus résilients qui assurent une CSU durable pour tous. 
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Annexes

1 Méthodes de l’étude (y compris le cadre de l’APE) 

2 Guides des sujets d’entretien avec les informateurs clés 

3 Questions de l’enquête en ligne

4 Composition des conseils d’administration des Initiatives

5 Aperçu des modèles d’octroi des ressources des Initiatives pour la santé mondiale

6 Résumé des entretiens des informateurs clés au niveau mondial 

7 Enquête en ligne : résumé des résultats

8 Résumé de l’étude de cas du Pakistan

9 Résumé de l’étude de cas de l’Afrique du Sud

10 Résumé de l’étude de cas du Sénégal

11 Résumés individuels de chaque consultation pluripartite

12 Enseignements des précédentes initiatives d’alignement et de coordination
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